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INTRODUCTION
Michèle Roux, viticultrice, membre du Comité départemental de la Confédération 
paysanne de Dordogne. 

Bonjour à toutes et tous. Merci de votre présence. Pourquoi avoir organisé ce colloque ici 
en Bergeracois ? Lors de la campagne pour les élections Chambre d’agriculture de 2013, j’ai 
rencontré beaucoup de viticulteurs de la région qui se posaient et se posent encore beau-
coup de questions sur leur avenir et notamment au moment où les discussions de la nouvelle 

PAC étaient en cours. Ce colloque est donc un espace proposé pour discuter de cette nouvelle PAC et des 
impacts sur la viticulture. Ce colloque se tient dans le cadre de la campagne « Envie de paysans » et nous 
permet donc d’organiser cet événement avec la participation de viticulteurs d’autres régions françaises 
ainsi que d’Italie et de Roumanie. 

Nous remercions nos financeurs, sans qui ce colloque n’aurait pu se tenir, à savoir l’Union Européenne 
(DG Agri UE – 0116-2014)) dans le cadre de la Campagne Envie de Paysans et le Conseil Général de 
Dordogne. Nous remercions également Brigitte Allain, notre députée qui par la réserve parlementaire a 
permis à la Maison des Paysans d’être aussi partie prenante de ce colloque et de soutenir l’organisation. 

Nous vous souhaitons à toutes et tous des jours de colloque très fructueux. 

Myriam Bourgy, animatrice de la Confédération paysanne de Dordogne

Le colloque se tient donc sur deux jours de débats et une matinée dimanche 30 novembre 
de visite de domaines. 

Voici le déroulement du colloque.

VENDREDI 28 NOVEMBRE
TABLE RONDE - Les réalités et enjeux de la filière viticole en Bergeracois et en Aquitaine 
Jacky Bonotaux, adjoint au chef du service statistiques, SRISET (Service Régional de l’Information Sta-
tistique et Économique d’Aquitaine)
Jean-Pierre Landat, viticulteur en Bergeracois, Confédération paysanne Dordogne
Joël Boisard, viticulteur en Val de Loire, St Nicolas de Bourgueil, Confédération paysanne Maine et Loire
Attilio Anacleto, Lazise Verano, ARI (Associazione Rurale Italiana - membre Via Campesina), Italie
Constantin Pauna, animateur du GAL Drumul Vinului, Roumanie 

TABLE RONDE - Nouvelles règles de la PAC et viticulture
Etienne Montaigne, Professeur Sup Agro INRA, Montpellier 
Pascal Frissant, viticulteur dans le Minervois, Languedoc, Confédération paysanne Hérault
Michel Dupont, Assistant parlementaire de l’eurodéputé José Bové, Europe Ecologie Les Verts

Dégustation de vins du Bergeracois

PAROLES AUX ÉLU-E-S
Brigitte Allain, députée en Dordogne, Europe Ecologie Les Verts

PROJECTION DU DOCUMENTAIRE VINO BUSINESS d’Isabelle Saporta suivi d’un débat avec 
une intervention de Dominique Techer, viticulteur dans le Bordelais, Confédération paysanne Gironde.
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SAMEDI 29 NOVEMBRE
Plénière de présentation des ateliers et de la problématique 
Michèle Roux, viticultrice en Bergeracois, Confédération paysanne Dordogne

ATELIERS

Les enjeux du pouvoir en viticulture et la viticulture paysanne ?
Claire Laval, viticultrice dans le Bordelais, Confédération paysanne Gironde 

Quelles autres formes d’organisations collectives, coopératives et solidaires pour amélio-
rer la situation des viticulteurs ? 
Anne-Lise Goujon, vice présidente du Syndicat des Vignerons Bio d’Aquitaine
Jean-Paul Landat, viticulteur en Bergeracois, Confédération paysanne Dordogne
Philippe Allain, viticulteur en Bergeracois, président de la Cave de Sigoulès, Confédération paysanne 
Dordogne 
Romain Balandier, paysan dans les Vosges, président de la FADEAR

Quelles « innovations paysannes » en matière de production et de commercialisation ? 
Etienne Montaigne, Professeur à Sup Agro Montpellier 
Jean-Luc Dairien, directeur de l’INAO
Richard Doughty, viticulteur en Agriculture biologique en Bergeracois, président de France Vin Bio
Guenaëlle Ne, Office de tourisme de Bergerac en charge du tourisme viticole

Faire perdurer le métier de viticulteur : Se former, s’installer, transmettre
Philippe Bizet, directeur du Lycée agricole La Brie à Monbazillac
Alain Daneau, RENETA et Jacques Chèvre, Pays’en Graines
Michèle Roux, Maison des paysans
Laurent Russac et François Mérillier, viticulteurs, membres Confédération paysanne de Dordogne 
Jean Scheuber et son repreneur Laurent Chassignet, viticulteurs en Bergeracois 

SYNTHÈSE DES ATELIERS

TABLE RONDE
La viticulture paysanne, une réponse aux enjeux actuels ?
Romain Balandier, paysan dans les Vosges, président de la FADEAR
Attilio Anacleto et Paolo Zardini, Lazise Verano, ARI (Associazione 
Rurale Italiana - membre Via Campesina), Italie 
Constantin Pauna, animateur du GAL Drumul Vinului, Roumanie 

PAROLES AUX ÉLU-E-S
Jean Chagneau, conseiller général de Bergerac II
Brigitte Allain, députée en Dordogne, Europe Écologie Les Verts

CLÔTURE ET SYNTHESE DU COLLOQUE 
Mikel Hiribarren, paysan dans le Pays Basque, Secrétaire général na-
tional de la Confédération paysanne 

DIMANCHE 30 NOVEMBRE
Visite de la Cave coopérative de Sigoulès

Visite du Domaine Château Marie Plaisance

Le colloque se déroulera sur deux lieux : la salle des fêtes de Pomport (plénières) et le lycée du Cluzeau 
à Sigoulès (ateliers, hébergement et repas).
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S
ur l’Aquitaine, on observe une perte de Surface Agricole 
Utilisée (SAU) de plus de 6% au cours des 10 dernières 
années soit 2 fois plus que les autres régions françaises 

où la perte est de 3%. Cela représente l’équivalent de 200 
000 ha. Tous les départements sont logés à la même en-
seigne et toutes les filières également. Entre 2000 et 2010, 
la viticulture en Dordogne perd 10% des surfaces.
Cette diminution des surfaces est générale en Aquitaine 
sauf dans les Pyrénées-Atlantiques où les surfaces conti-
nuent d’augmenter, ce département reste sur des exploita-
tions de type « patrimonial ».
On assiste à une diminution progressive du nombre 
de petites exploitations au profit des plus grosses. 
En Dordogne, ce sont surtout les exploitations de 
plus de 50 ha qui ont vu leurs surfaces augmenter. 
En Gironde, ce gain en surface se partage entre les exploita-
tions de 15 à 25 ha et les plus de 50 ha.
Le nombre d’installation est en diminution sauf dans les 
Pyrénées-Atlantiques grâce à la zone du Pays-Basque. Ce 
département se place en 7ème position parmi l’ensemble 
des départements français. Les autres départements 
d’Aquitaine ont un rapport départ à la retraite / installa-
tions faible et se placent en fin de classement.
En France, on a 7 installations pour 10 départs à la retraite. 

TABLE RONDE

LES RÉALITÉS ET ENJEUX 
DE LA FILIÈRE VITICOLE 
EN BERGERACOIS ET EN AQUITAINE

Animateur : Jean-Baptiste Roux, porteur de projet en Dordogne

Joël Boisard, viticulteur en Val de Loire, n’a pu prendre la parole lors de cet atelier 
suite à un problème de transport. Il nous a rejoint par la suite. 

Jacky Bonotaux, adjoint au chef du service statistique, SRISET (Service Ré-
gional de l’Information Statistique et Economique d’Aquitaine)

Jean-Pierre Landat, viticulteur en Bergeracois, Confédération paysanne Dordogne

Attilio Anacleto, ARI (Association Rurale d’Italie, syndicat agricole membre 
de la Coordination Européenne de la Via Campesina - ECVC)

Constantin Pauna, animateur du GAL Drumul Vinului, Roumanie

JACKY BONOTAUX : Présentation de la situation de la viticulture en Dor-
dogne selon un recensement effectué entre 2000 et 2010.
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Le dernier recensement aquitain hors Pyrénées-Atlantiques 
donnait 4 installations pour 10 départs. On a donc une 
diminution du nombre de viticulteurs mais des 
surfaces qui s’accroissent. 
On assiste à un essor des formes sociétaires en Dordogne 
qui restent  minoritaires en effectif mais représentent 60% 
des surfaces en vigne. En 2000, les formes familiales, indi-
viduelles détenaient 60% des surfaces en vigne. On bascule 
d’une forme familiale vers les formes sociétaires.
En Gironde, les formes sociétaires sont majoritaires en 
nombre et en surface.
Le poids du salariat extérieur est croissant alors que la main 
d’œuvre familiale disparaît. En 2000, il représentait 40% de 
la main d’œuvre, aujourd’hui 52%. Les chefs d’exploitations 
restent la principale force de travail mais tout ce qui est main 
d’œuvre familiale tend à disparaître. L’emploi temporaire et 
saisonnier recule également car les surfaces ont diminué en 
Dordogne mais moins vite que les potentiels de production.
La spécialisation des exploitations agricoles s’accroît (on 
considère qu’une exploitation agricole est spécialisée 
lorsque sa valeur de production majoritaire représente un 
minima des 2/3). La situation traditionnelle de poly-
culture-vigne évolue vers une viticulture spécia-
lisée.

Définition  : On parle d’une petite exploita-
tion viticole lorsque la valeur de la production 
est inférieure à 25 000€, une moyenne lorsque 
la valeur de la production est de 25 à 100 000€, 
enfin d’une grande lorsqu’elle produit plus de 
100 000€ de valeur de production. Mais ça ne 
veut pas dire de revenus.

Les grosses exploitations en Dordogne deviennent égale-
ment majoritaires en valeur de production.
Aujourd’hui on passe d’une viticulture familiale en Dor-
dogne à une viticulture sociétaire comme en Gironde mais 
il n’y a pas de portrait-types du viticulteur de Dordogne.

LES ENJEUX EN DORDOGNE

UN ENJEU DE TERRITOIRE
4% de la SAU (surface agricole utile) départementale est 
couverte de vigne. 3 communes sur 4 ont des vignes sur leur 
territoire car il reste beaucoup de petites parcelles de vigne. 
Mais en réalité le vignoble en Dordogne est concentré dans 
le sud où 50 communes regroupent 90% du vignoble. On a 
une forte densité des exploitations viticoles (poids des sur-
faces en vignes sur l’exploitation) 50% en 2000, en Dor-
dogne on est aujourd’hui à 66% de la SAU. Lorsqu’on étu-
die les 750 exploitations viticoles recensées en Dordogne, 
plus du tiers, les surfaces en vigne font aujourd’hui 95% de 
la SAU. On tend vers un modèle girondin très spécialisé.

UN ENJEU DE QUALITÉ
En Dordogne, les exploitations viticoles avec un signe de 
qualité AOP et Bio sont majoritaires en nombre. 8 exploi-
tations sur 10 ont un signe de qualité.

UN ENJEU ÉCONOMIQUE  
En Dordogne, nous notons la même évolution que les 
autres vignobles aquitains sur les 20 dernières années : 
gel de 91 et baisse de la production ; embellie jusque dans 
les années 2000 avec le prix du tonneau qui n’a cessé de 
progresser ; la chute sur 2000-2004, la reprise sur 2008-
2009 mais qui a été sapée par la crise économique. Enfin 
la petite récolte de 2013 aura des effets sur les 2-3 années  
à venir, avec des charges constantes, voire plus lourdes, 
notamment du fait de l’augmentation du nombre de  trai-
tements pour essayer de maintenir la production.
En Aquitaine (mais aussi en Dordogne), la viticulture est 
la 1ère filière en valeur de production (entre 2-3 milliards 
d’euros) devant l’élevage et les céréales. Pour la céréali-
culture, on a eu de meilleurs rendements mais une chute 
des cours. On note également une évolution du secteur de 
l’aviculture qui passe devant la filière céréalière en valeur 
de production. Le secteur avicole est une production en 
évolution constante et une filière en plein renouvellement 
avec l’installation de beaucoup de jeunes.

UN ENJEU SOCIAL
Un peu moins de 350 viticulteurs (sur environ 1700 ex-
ploitations viticoles) recourent à l’emploi extérieur (don-
née MSA), cela représente 3 400 contrats, 800 ETP, 
20-25 000 000 d’euros de masse salariale. Ce salariat est 
composé essentiellement d’hommes jeunes puisque la ma-
jorité du salariat est embauché pendant les 2 mois des ven-
danges. 80 % du salariat agricole sont des ouvriers viticoles.
Les exploitations viticoles qui s’agrandissent ont besoin de 
plus en plus de techniciens et de commerciaux. Les CDI 
représentent 20% des contrats mais 55% de la masse sa-
lariale. On note l’embauche de plus en plus de cadres.
La formation : une centaine d’élèves de Dordogne se for-
ment en viticulture, la moitié s’oriente de plus en plus vers 
le commerce et la vente.

UN ENJEU D’AVENIR
8 chefs d’exploitation sur 10, de plus de 50 ans 
ne connaissent pas l’avenir de leur exploitation. 
De plus en plus pensent que l’exploitation va 
disparaître. On peut remarquer  que le taux d’in-
quiétude ne diminue pas avec la taille de l’ex-
ploitation. Lorsqu’il y a reprise, elle se fait 9 fois 
sur 10 par un membre de la famille comme dans 
les autres départements et les autres filières.

En savoir plus :  Données téléchargeables sur le site de la DRAAF nationale 
et sur le site d’Agreste
http://draaf.aquitaine.agriculture.gouv.fr/Donnees-statistiques
http://www.agreste.agriculture.gouv.fr/
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INTERVENTION DE JEAN-PIERRE 
LANDAT, VITICULTEUR EN 
BERGERACOIS, CONFÉDÉRATION 
PAYSANNE DE DORDOGNE

Je me suis installé en 1976. À 
l’époque, les exploitations étaient 
essentiellement en polyculture 
avec un taux élevé d’autoconsommation et 

de vente locale. Comme nous avons pu le voir 
précédemment la situation a considérablement changé. Les 
techniques ont évolué mais 
la législation a également eu 
un impact important, que ce 
soit l’Organisation Commune 
des Marchés (OCM) et la ré-
glementation française. On a 
eu un grand mouvement de 
modernisation : on parlait de 
vignes-fruitier, lait-bovin, cé-
réales-viande. Il y a d’abord 
eu deux cultures principales 
puis spécialisation, avec des 
exploitations qui ont évolué techniquement et en sont ar-
rivées à de la quasi monoculture ou mono-spécialisation 
aujourd’hui.
Dans la zone d’Appellation d’Origine Contrôlée, ce mou-
vement de modernisation a eu une évolution plus lente 

qu’en Gironde pour des questions financières. On partait 
d’un vignoble très hétérogène avec beaucoup d’auto-
consommation, des petites quantités et la production de 
vin de table. Cette production s’est transformée progressi-
vement en AOC. Pour refaire le vignoble, il a donc fallu des 
moyens financiers et pendant très longtemps le vignoble 
bergeracois n’a pu améliorer suffisamment la qualité et la 
valorisation des produits.
L’interprofession locale n’a pas réalisé la struc-
turation de l’offre afin de valoriser les produits 
au mieux.

Les vignerons ont subi un certain nombre 
d’aléas climatiques : 

En 77, il existait des fonds de calamité et de prise en charge 
de pertes calamité : il existait des fonds publics pour sou-
tenir l’activité mais ils ont aujourd’hui disparu. Mainte-
nant la viticulture est face aux assurances pri-
vées trop coûteuses pour les vignerons, il est 
donc aujourd’hui impossible de s’assurer pour 
les calamités agricoles. L’Union Européenne a mis en 
place des aides pour permettre aux agriculteurs de s’as-
surer mais l’application est floue et on n’en ressent pas 
l’efficacité sur le commun des vignerons.
Autre calamité sanitaire  : La flavescence dorée. Les au-
torités publiques n’ont pas su gérer cette catastrophe. 
Aujourd’hui, les viticulteurs doivent assumer un certain 
nombre de réglementations. Les viticulteurs touchés, qui 
doivent arracher ne sont pas indemnisés. Tous les ans la 
même question est posée lors de la commission départe-
mentale de la flavescence dorée : quand le fond d’indem-
nisation sera-t-il fonctionnel ? La réponse est toujours la 
même  : le projet existe mais il n’avance pas. Les viticul-
teurs sont donc condamnés à subir les conséquences de 
cette maladie.

TABLE RONDE	 LES RÉALITÉS ET ENJEUX DE LA FILIÈRE VITICOLE 
EN BERGERACOIS ET EN AQUITAINE

« IL EST […] AU-
JOURD’HUI IM-

POSSIBLE DE 
S’ASSURER POUR 

LES CALAMITÉS 
AGRICOLES »
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Calamités ayant une influence sur les vo-
lumes de production et sur le commerce :

Lors de la récolte de 91, des marchés ont été perdus, et 
l’année suivante les stocks ont été en inflation. Ce sont les 
viticulteurs qui ont payé l’intégralité du coût de stockage, 
le financement mais aussi la prise de risque. À ce moment 
là, les négociants n’ont pas voulu assumer ces charges et 
ont surtout spéculé sur les cours à la baisse. Il manquait un 
corps intermédiaire pour assurer la régulation des stocks 
et en assurer le financement. Ce travail aurait dû être fait 
par l’interprofession mais elle a refusé. Lorsque l’organi-
sation commune des marchés a donné le pouvoir à l’in-
terprofession de gérer le stock et le report de la commer-
cialisation, ces mesures n’ont 
pas été prises en compte par 
les interprofessions locales. 
En conséquence, le marché 
n’a pas été régulé, les prix 
ont chuté et par ricochet, le 
revenu des viticulteurs. Par 
manque de moyens, la mo-
dernisation du vignoble n’a 
pu se faire correctement.
Il aurait été possible de gérer la production autrement. 
Certaines années, les rendements sont bons et d’autres 
ils sont minables. Il aurait été possible de stocker les vins 
en excès pour les ressortir les années déficitaires. C’est 
le projet qui avait été proposé par la Confédération pay-
sanne dans les années 80 mais ridiculisé par l’INAO car il 
ne s’agissait pas d’un objectif de qualité.
Les voisins Bordelais ont proposé un autre système basé 
sur un calcul des rendements annuels en rapport avec les 
rendements moyens décennaux. Mais ce système n’a pas 
passé le cap de l’expérimentation car trop collectif.
Ils ont ensuite proposé un autre système appelé  : VCI 

(Volume Complémentaire Individuel). Ce système laisse la 
possibilité de retirer de la vente les volumes qui dépassent 
les rendements officiels et les remettre en circulation les 
années de baisse de rendement. Ce système a bien fonc-
tionné mais l’INAO de Bergerac refuse de mettre en place 
ce système et on se demande pourquoi.
Concernant les droits de plantation : en 1970,  l’OCM avait 
laissé une grande liberté aux vins de qualité produits dans 
une région déterminée. En France : AOC et vins délimités 
de qualité supérieure (VDQS). C’est une façon de géné-
rer de la valeur ajoutée surtout dans les régions à poten-
tiels agricoles faibles. L’OCM ne s’intéressait qu’aux vins 
de table, c’est-à-dire les vins de consommation courante. 
Dans les années 80-90, des mesures ont permis une mu-
tation du vignoble de Dordogne vers une diversification : 
blanc sec, doux et rouge.
Dans ces années là, les surplus des vins de table des Cha-
rentes ont fait beaucoup de mal au marché local. Ce qui 
explique la sous-évaluation de nos produits et le manque 
de moyens.
En 89, la réglementation a complètement modifié les 
règles du jeu en terme de  droits de plantation : a été créé 
le concept de droit à la croissance, il était  lié à la capacité 
commerciale de chaque région viticole. Au niveau légis-
latif il existait également une bipolarisation entre vins de 
pays et AOC. Ce concept a été traduit dans les deux types 
d’appellation. La Dordogne avait des droits de plantation 
importants mais ils ont été transférés vers la Gironde, qui 
avait des demandes commerciales importantes. Le droit 
était de 1% de croissance du vignoble mais cela représen-
tait 1 200 ha en Gironde et 120 ha en Dordogne. La Gi-
ronde a absorbé tous les droits disponibles en Dordogne. 
On a eu une augmentation importante de la production 
de  vins bordelais, ce qui a donné lieu à une surproduction 
en 2000 et par effet domino fait chuter le prix du vin en 

Dordogne.
En 2002, avant la crise, j’avais 
déjà évoqué la demande 
d’une clause de non-concur-
rence des régions, pour le dé-
veloppement des régions vi-
ticoles défavorisées. Aux élus 
maintenant de comprendre 

la nécessité de protéger les petites régions viticoles et de 
gérer les droits de plantation comme un moyen de produc-
tion et non comme une marchandise. La viticulture est 
une chance pour la Dordogne.

« LA VITICULTURE 
EST UNE CHANCE 
POUR LA 
DORDOGNE»

« IL AURAIT ÉTÉ 
POSSIBLE DE 

GÉRER LA PRO-
DUCTION AUTRE-

MENT »
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INTERVENTION D’ATTILIO ANACLETO, 
ARI (ASSOCIATION RURALE D’ITALIE, 
SYNDICAT AGRICOLE MEMBRE DE LA 
COORDINATION EUROPÉENNE DE LA 
VIA CAMPESINA (ECVC)

Je viens de la région de Verona. 
L’Italie a une situation très diver-
sifiée. Dans mon département, il y 7 ap-
pellations différentes et une grande diversi-

té de climats et de terroirs. Il existe également 
des rapports sociologiques aux terroirs très différents, ce 
mot « terroir » n’existe d’ailleurs pas en italien.
Je produis le vin Amarone qui est un vin très renommé. 
L’année 2014 est l’année de l’agriculture familiale. Alors 
qu’en Italie toutes les exploitations viticoles sont fami-
liales, elles ne sont pas toutes petites.
Il y a beaucoup d’exploitations familiales qui ont des dif-
ficultés à faire appel à une main d’œuvre salariée et elles 
recourent donc à une 
main d’œuvre essen-
tiellement familiale. 
Il existe des simi-
litudes entre ici 
et la situation ita-
lienne, surtout en 
ce qui concerne 
les petites exploi-
tations qui sont 
en danger égale-
ment chez nous. Il 
y a un paradoxe, 

elles produisent du vin de grande qualité mais 
ont du mal à vendre sur les marchés.
Beaucoup de mes amis ont commencé par la production 
puis par la vinification. Malgré des investissements impor-
tants et des produits de qualité ils ont dû revenir à la seule 
viticulture. Moi-même, lorsque j’ai commencé la vinifica-
tion, j’ai dû me poser des questions sur les moyens de 
commercialisation et de production : la petite exploitation 
agricole doit viser la très haute qualité. Le marché pousse 
à la standardisation et à des prix toujours plus bas. C’est 
la cause de la disparition des petites et moyennes exploi-
tations qui n’ont pas la possibilité d’augmenter la quan-
tité. Les petits producteurs ne peuvent pas rivaliser sur la 
quantité et les prix avec les grandes marques. Il ne faut pas 
attendre les résultats. C’est un travail de longue haleine, il 
est nécessaire de se regrouper pour atteindre la quantité et 
pour réaliser des investissements.
De part les difficultés d’installation, les personnes qui 
viennent travailler dans le secteur viticole sont surtout sa-
lariées. Il y a également une perte des systèmes tradition-
nels en pergola1 vers des systèmes plus modernes adaptés 
à la mécanisation.

CONSTANTIN PAUNA, ANIMATEUR DU 
GAL DRUMUL VINULUI – ROUMANIE 

Nous avons créé en 2010 un par-
tenariat entre 11 communes, 18 
sociétés commerciales et 7 asso-
ciations et fondations pour répondre à un 

appel à projet européen. Le territoire se situe dans une ré-
gion proche de Bucarest (80km), à 240 km de la mer noire. 
C’est un paysage de coteaux et collines à la différence du 
reste de la Roumanie. Nous sommes donc sur une région 
bien adaptée à la culture de la vigne. 66 projets ont été 
financés par l’UE pour un montant global de 2,7 millions 
d’euros : usines, équipements pour la production agro-ali-
mentaire mais peu pour la production viticole.
1	 Culture de la vigne suivant le système de conduite en hauteur dit 
« pergola »

TABLE RONDE	 LES RÉALITÉS ET ENJEUX DE LA FILIÈRE VITICOLE 
EN BERGERACOIS ET EN AQUITAINE
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Pour comprendre la 
situation actuelle en 
Roumanie, il faut sa-
voir que les terres ont 
été en 1962 collectivi-
sées et n’ont été récu-
pérées qu’en 1989 à 
la chute de Ceausescu. 
La Roumanie compte 9 
millions d’hectares de terres 
cultivables et près de 6 mil-
lions de propriétaires. La surface 
moyenne est de 1,5 ha mais la plus grosse exploitation fait  
60 000 ha (céréales). Il y a beaucoup de propriétaires mais 
peu d’agriculteurs qui produisent. Beaucoup de terres sont 
abandonnées car les propriétaires vivent loin.
Sur les communes des trois maires présents à ce colloque, 
il y a par exemple 1 500 ha de vigne et 1 000 propriétaires 
et chez l’autre 1 600 ha de vigne et 970 propriétaires. 
Il y a également des grosses sociétés qui produisent du vin 
et qui cultivent entre 40 et 450 ha. Sur la zone, 15 sociétés 
occupent 2 500 ha de vigne sur un territoire de 9 000 ha. 
Les cépages cultivés sont le Cabernet-Sauvignon et des 
cépages roumains. La législation a été copiée sur la France 
sauf pour le vin blanc sec. Ils peuvent aller jusqu’à 4° de 
sucre résiduel alors qu’en France c’est 2°. Autre particulari-
té, le vin blanc est consommé avec de l’eau gazeuse, il est 
donc doux et sucré. 
En Roumanie,  il y a beaucoup de terres peu ou mal ex-
ploitées et des sociétés qui grossissent de plus en plus. Il 
faut donc professionnaliser le travail d’agriculteur en re-
groupant les terres mais en conservant des petites struc-
tures. n

ECHANGES AVEC LA SALLE

Mikel, secrétaire national de la Confé-
dération paysanne : Quels ont été les 
effets de la PAC sur vos territoires et 
vignobles ?

RÉPONSES : En Italie, on assiste à une 
concentration des propriétés et à l’acca-
parement des terres par des investisseurs 
internationaux hors secteur viticole, et qui 
acquièrent les terres les plus intéressantes. 
On assiste également à des destructions, à 
la perte de biodiversité et à l’homogénéisa-
tion des paysages.
La PAC laisse peu de place à l’ori-
ginalité, à la créativité des produc-
teurs. Elle aide à l’investissement sur les 
machines, mais il n’y a pas de vision globale 
de la production. Elle a privilégié les vo-
lumes de production et détruit la solidarité 
entre producteurs.
En Roumanie, la PAC a commencé début 
2007, mais les effets ne se sont fait ressen-
tir qu’en  2009-2010. Il faut revenir sur la 
situation spécifique des pays de l’Est. Les 
changements de mentalité commencent 
à montrer des résultats positifs. Ce parti-
cipant roumain est agriculteur et possède 
11 ha car les terres ont été achetées par 
ses parents. Aujourd’hui, il y a de plus en 
plus d’initiatives de la part de personnes 
souhaitant s’installer. Lui ne veut pas de très 
grosses exploitations mais il veut des petites 
et moyennes exploitations et beaucoup 
moins de très petites exploitations qui vivent 
d’aides sociales.
Claire Laval, viticultrice en Gironde, 
Confédération paysanne de Gironde :

Nous avons une situation similaire en Gi-
ronde, les grands crus accaparent les droits 
de plantation. L’interprofession ne fait pas 
obstacle à la législation européenne, elle en 
est au contraire un accélérateur puissant.
Nous avons tout intérêt à nous regrouper et 
à défendre l’AOC. C’est son rôle de fixer les 
rendements en rapport avec la qualité. n
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INTRODUCTION
 
Pour comprendre pourquoi la réglementation 
de l’Union Européenne est en retard, il faut 
avoir plusieurs éléments de contexte en mémoire.

➣➣ En premier, la prise en compte du cycle viticole, les 
producteurs travaillent sur une période longue.

➣➣ En second, la situation mondiale de la production et 
de la consommation. Il est estimé que le seuil de la 
production mondiale est entre 30 à 35 millions d’hec-
tolitres d’usages industriels, au-delà de ce seuil, il y 
a une surproduction mondiale et en-dessous une 
sous-production. 

➣➣ Le marché se fait en fonction des disponibilités, de la 
production et des stocks, donc en fonction de la pro-
duction et non de la consommation. C’est un facteur 
clé dans la compréhension des crises. Pour pouvoir 
analyser celles-ci, il faut regarder les récoltes, l’enchaî-
nement sur plusieurs années.

PRÉSENTATION HISTORIQUE DE LA 
PRODUCTION-CONSOMMATION 
MONDIALE ET DE LA GESTION DES 
CRISES PAR L’UNION EUROPÉENNE

➣➣ En 1990, il y a une chute de la consommation euro-
péenne, c’est une période de politique d’arrachage des 
vignes et l’instauration de la distillation obligatoire.

➣➣ À partir du milieu des années 1990, l’offre augmente 
et le sentiment des vignerons est de manquer de vin. 

➣➣ À partir de 1996, il y a une récolte décroissante et la 
concurrence de l’Europe par les pays du nouveau 
monde (Argentine, Nouvelle-Zélande, Chili, 
Afrique du Sud, USA, Australie). L’Europe 
perd des parts de marché, la conclusion 
de l’Europe est que l’on manque de vin.

➣➣ En 1999, après une politique d’arrachage 
des vignes, la réforme est mise en place 
avec deux outils : les droits de plantation 
nouveaux et la création des réserves. 
Ces réserves sont composées des droits 
de plantation perdus avec les politiques 

TABLE RONDE

NOUVELLES RÈGLES DE LA PAC 
ET VITICULTURE

Animatrice : Suzie Guichard, animatrice à la Confédération paysanne 
nationale

Etienne Montaigne, professeur Sup Agro INRA Montpellier

Michel Dupont, assistant parlementaire de l’euro-député José Bové - 

EELV
Pascal Frissant, viticulteur dans le Minervois, Languedoc, Confédéra-
tion paysanne Hérault

ÉTIENNE MONTAIGNE : Je vais faire une 
présentation historique de la réglemen-
tation européenne mise en parallèle 

avec la situation viticole mondiale afin de com-
prendre l’inefficacité de la réglementation.
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précédentes d’arrachage des vignes. Pour pallier le 
manque de vin, l’Europe décide de distribuer 25% de 
droits de plantation nouveaux. Ce seuil n’a jamais été 
atteint.

ANALYSE DES MÉCANISMES 

DE LA CRISE

➣➣ En 1999, il y a un premier avertissement : deux grosses 
récoltes et l’effondrement des cours. Pour répondre à 
ce début de crise, l’Europe mène une politique d’arra-
chage des vignes. Cependant des droits de plantation 
ont été distribués en Europe, ces droits sont utilisés 
en parallèle de la politique d’arrachage par les pays 
européens. 

➣➣ En 2001-2003, on résorbe les stocks, le marché se 
porte bien.

➣➣ En 2004, il y a une crise de l’offre mondiale sur les 
produits de luxe, (aux USA, il y a une chute des expor-
tations de champagne de 80%). Une surproduction de 
50 à 60 millions d’hectolitres, par rapport à la produc-
tion moyenne, dont 20 à 25 millions d’hectolitres non 
récoltés. 

➣➣ Pour répondre à cette crise, la réforme de Fisher-Boel 
est mise en place en 2008. Il s’agit d’une politique 
d’arrachage des vignes et de suppression à terme des 
droits de plantations. Initialement, il était prévu d’arra-
cher 400 000 hectares, il y en a eu 160 000 hectares. 
Cette politique a eu comme conséquence d’éliminer 
les producteurs les plus âgés, les mauvaises vignes et 
de réintroduire des liquidités sur les exploitations avec 
les subventions à l’arrachage. 

➣➣ Conclusion de cette réforme  : c’est un compromis, 

où chacun essaie de «sauver les meubles». Dans ce 
compromis, il y a disparition des droits de 
plantation, c’était une transition vers le li-
béralisme, afin que la PAC soit compatible 
avec les règles de l’Organisation Mondiale 
du Commerce (OMC). C’est une forme de réorga-
nisation des production, il y a eu peu de choix straté-
giques en aval, c’est-à-dire dans l’Europe. C’était une 
politique plus agricole que de filière.

LE DROIT À PAIEMENT UNIQUE
Le droit à paiement unique n’aurait pas été à l’échelle du 
problème contenu du revenu brut de la viticulture et n’était 
pas assez élevé pour inciter à abandonner la vigne. 

MISE EN PLACE DE L’ENVELOPPE 

NATIONALE ET DU MENU
Cette politique marque la fin de l’Organisation Commune 
de Marché (OCM). On donne un cadre général et chaque 
État est libre de dépenser son budget. Les menus sont 
l’obligation pour les États de dépenser une partie de l’en-
veloppe nationale pour certaines mesures :

➣➣ Restructuration et reconversion des vignes
➣➣ Modernisation de la chaîne de production, sans dis-

tinction entre les régions et les productions.
➣➣ Vendange en vert2

➣➣ Fonds de mutualisation
➣➣ Assurance-récolte, aides à l’organisation et à la struc-

turation. Ce sont les producteurs qui prennent en 
charge le risque.

L’essentiel du montant des enveloppes vont à la restruc-
turation, sur 5 ans, pour un montant total de 1 171 mil-
liards d’euros (41% du montant total), puis l’investisse-
ment (26% du budget) et en troisième, la promotion dans 
les pays tiers (10%). Il faut noter qu’il y a une diminution 
progressive de la part de l’Europe dans le financement de 
ces enveloppes.
Simultanément, on accorde la mention de cépage et de 
millésime aux vins sans indication géographique, cela crée 
de fausses appellations. Ces mesures incitent en majeure 
partie les négoces à supprimer les droits de plantation. Car 
on peut créer une marque et utiliser le cépage et/ou un 
millésime pour bénéficier d’une rente de proximité aux in-
dications géographiques.
2	 Cette pratique, qui consiste à couper certaines grappes avant les 
vendanges officielles, permet d’éliminer la partie excédentaire de récolte et 
de favoriser une meilleure maturation des raisins restants.
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PRÉSENTATION DE L’ÉTUDE SUR LES IMPACTS 
SOCIO-ÉCONOMIQUES ET TERRITORIAUX DE 
LA LIBÉRALISATION DES DROITS DE PLANTA-
TIONS VITICOLES, PRÉSENTÉE À BRUXELLES 
AU BUREAU INTERNATIONAL DE L’AREV 
(ASSEMBLÉE DES RÉGIONS EUROPÉENNES 
VITICOLES) RÉALISÉE PAR MOI-MÊME3

➣➣ Les critiques faites par l’Europe pour justifier 
la suppression des droits de plantation sont :

1.	 Les droits de plantation augmentent les coûts de pro-
duction.

2.	 Les pays hors UE sont plus compétitifs parce qu’ils 
n’ont pas de droit de plantation, les producteurs 
peuvent plus facilement s’adapter au marché par l’ar-
rachage et les plantations nouvelles selon les besoins.

3.	 Les exploitations les plus petites ne sont pas rentables, 
parce qu’elles ne peuvent pas faire des économies 
d’échelles.

➣➣ Les résultats de l’étude démontrent que : 
1.	 Les prix des droits de plantation n’alourdissent pas 

les coûts de production (ex : en France, il y a un prix 
unique pour les droits issus des réserves).

2.	 La première variable sur la rentabilité des hectares de 
vigne est le prix du vin, aucune variable qui explique la 
rentabilité ne s’explique par les économies d’échelles. 
Les économies d’échelles ne fonctionnent que pour les 
produits qui ont un prix unique, on ne peut comparer 
dans la viticulture.

3.	 Le prix du vin est directement lié à la réputation et au 
contrôle de l’offre. Pour contrôler l’offre, il faut contrô-
ler la production par les droits de plantation.

4.	 Les droits de plantation n’empêchent pas l’augmenta-
tion des surfaces des exploitations.

La surface moyenne des vignobles européens a doublé en 
25 ans, en France elle est passée de 4 ha à 8 ha, entre 
1988 et 2006.
Si l’on prend l’exemple de l’Australie, c’est un système libé-
ral, avec des surplantations, un développement exponen-
tiel et l’arrachage en fonction de la crise. Aucun vigneron 
n’est subventionné quand il arrache. Ils ont une logique 
d’entreprise, de liquidation des crises. Ils ont les mêmes in-
dicateurs de crise qu’en Europe, arrachage, faillite des pro-
ducteurs, non récolte et le prix du foncier divisé par deux. 
3	 http://www.arev.org/fr/actualites/etude-sur-les-impacts-de-la-li-
beralisation-des-droits-de-plantations-viticoles#sthash.6NuWeapE.dpuf

En Argentine, ils régulent le marché et fixent la quantité de 
vin à produire par an, le marché se porte bien.
Les conclusions de l’étude montre que l’Europe fait une 
analyse micro-économique contestable, qui néglige les 
équilibres macroéconomiques. Au niveau européen, il y a 
des débats sur les rythmes de croissance de l’exploitation, 
sur la localisation du vignoble, la destructuration des va-
leurs des indications géographiques protégées et les des-
tructions des emplois induits et sur les conséquences sur 
l’environnement et les paysages. 

INTERVENTION 
DE MICHEL DUPONT, ASSISTANT 
PARLEMENTAIRE DE L’EURO-DÉPUTÉ 
JOSÉ BOVÉ

Je vais présenter la nouvelle 
réglementation européenne sur 
les nouvelles autorisations de 
plantation.

Les nouvelles autorisations de plantation 
commenceront au 1er janvier 2016, jusqu’en 2030. Elles 
sont gratuites et ne résolvent pas les problèmes des por-
tefeuilles des droits de plantation. Il y aura un marché ap-

parent et occulte des droits de plantation, les 
droits anciens ne sont pas remis en cause 

et ne deviennent pas gratuits.
L’augmentation des autorisa-

tions ne peut pas être supé-
rieure à 1% par an, si ce droit 
est bien utilisé, il peut permettre 
de mieux équilibrer la répartition 
de la production et répondre à 
l’offre. Ces droits de nou-
velles plantations sont 
détenus pour 3 ans. Ce-

pendant, on ne sait pas 
si les autorisations 

vont déstabiliser 
le marché.

TABLE RONDE	 NOUVELLES RÈGLES DE LA PAC ET VITICULTURE
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Dans la réglementation européenne, il y a le règlement de 
base qui donne le cadre de la réglementation, puis l’acte 
délégué qui précise ce cadre.
Le règlement de base donne 3 critères d’éligibilité et 10 
critères de priorité pour donner les autorisations nouvelles. 
Dans ce texte, il est écrit que ces outils de répartition 
doivent être utilisés de façon non discriminatoire. Ce qui 
laisse penser qu’on peut les utiliser de façon cohérente.

PRÉSENTATION DES CRITÈRES D’ÉLIGIBI-

LITÉS AUX NOUVELLES AUTORISATIONS 

DE PLANTATION 

1.	 Avoir une surface agricole éligible.
2.	 La compétence professionnelle suffisante.
3.	 Le critère de bonne conduite.
Ce dernier critère est issu des craintes des producteurs en 
AOP-IGP pour qui les nouvelles autorisations accordées 
aux producteurs proches des zones d’AOP – IGP servent 
à un détournement de notoriété, de l’image et de la qua-
lité de l’AOP - IGP. Pour répondre à cette crainte, celui qui 
demande l’autorisation, doit préciser le segment de pro-
duction utilisé, son positionnement. Cependant ce critère 
peut être discriminatoire, alors que le règlement de base 
précise que les critères doivent être «objectifs et non dis-
criminatoires». 
Le problème principal de cette nouvelle réglementation 
est de savoir comment ce cadre peut être appliqué sur le 
terrain.
Les critères de priorités sont divers, les premiers concernent 
les nouveaux entrants, liés à la difficulté du renouvelle-
ment générationnel. Il y a également des critères sur les 
pratiques qui préservent l’environnement et d’autres sur 
les plantations sur une parcelle vide, issu d’un remem-
brement. Il y a également des critères sur les superficies 
soumises à des contraintes naturelles et «certaines autres 
contraintes». Enfin, il y a des critères économiques qui se 
traduisent par la capacité à accroître la compétitivité, à être 
sur des produits porteurs et à avoir une exploitation viable.

CONCLUSION
Il y a une incertitude concernant l’application sur le ter-
rain des textes européens, sur la répartition des autorisa-
tions en fonction de la demande. Est-ce que dans le 
fonctionnement intégré de la viticulture, nous 
sommes prêts à ouvrir aux nouveaux venus, aux 
bonnes pratiques environnementales ? C’est un 
défi national et départemental.

INTERVENTION DE PASCAL FRISSANT, 
VITICULTEUR DANS LE MINERVOIS, 
LANGUEDOC, CONFÉDÉRATION PAY-
SANNE HÉRAULT 

Présentation concernant la va-
leur abstraite du vin, un facteur 
clé dans le prix du vin.
Dans l’histoire, il y a toujours eu des 

formes de régulation du marché du vin. Dès 1907, il y a 
un contrôle des plantations et la mise en place de stoc-
kage pour que les prix ne s’effondrent pas. Dès la crise 

de 1907, la création des AOC 
est un outil de régulation, on 
contrôle également les plan-
tations, avec un verrouillage 
en 1935. Il y a une compar-
timentation des productions, 
avec les AOC, vins de pays. 
Il y a toujours eu un consen-
sus pour avoir une forme de 

régulation. Ce système était dans un contexte de forte 
consommation, 100 litres de vin par adulte. Aujourd’hui, 
il n’y a plus de prises sur la production, sauf les droits de 
plantation. 
Dans le cadre de mon mandat à France AgriMer, je défends 
que l’on puisse autoriser de replanter des vignes dans les 
zones de montagnes. Le vin c’est aussi du développement, 
il permet de conforter des exploitations ou leur dévelop-
pement. Je défends également les expérimentations faites 
par les coopératives, sous réserve de mutualisation.

« IL Y A TOU-
JOURS EU UN 
CONSENSUS 
POUR AVOIR 
UNE FORME DE 
RÉGULATION »
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VALEUR DU PRIX DU VIN
Un des piliers de la régulation du prix du vin est sa va-
leur, son prix vient de la valeur du vin, au sens abstrait 
du terme. Le vin n’a pas seulement une valeur 
en tant que marchandise, on doit le considérer 
comme une liqueur sémiotique, gorgée de sens, 
différente selon les lieux. Si l’on veut garantir le reve-

nu des paysans, il faut que le 
côté symbolique, sensoriel soit 
fort. Il ne faut pas avoir des 
vins aromatisés, avoir des vi-
gnobles industriels, de moins 
bonne qualité. Ces vins ont 
des conséquences sur la dimi-
nution du prix des vins.

Si le vin est coupé de sa racine 
paysanne et coupé de son origine, on fait perdre la valeur 
abstraite du vin et l’on ne pourra plus vendre du vin. La 
construction de la notoriété est un facteur clé, elle peut 
faire monter la valeur et rattraper la baisse de la qualité 
du vin. Exemple de l’interprofession qui vote un budget de 
communication de 450 000 € pour vendre en grande sur-
face les petites AOP du Languedoc qui ne se vendent pas. 
Avec le même volume d’argent, on peut mener des actions 
plus efficaces pour construire la notoriété. Personne ne ré-
fléchit à la construction de la notoriété, aucun moyen de 
contrôle au niveau professionnel face à ceux qui vendent 
leur compétence marketing.

CONCLUSION
Quand on est paysan, on est perdu face à toute 
la réglementation européenne, les contrôles 
sont perçus négativement, pourtant on reçoit 
beaucoup d’argent de l’Europe. Ce monde est 
lointain pour les paysans. n

ECHANGES 
AVEC LA SALLE

QUESTION 1 : La viticulture n’est pas éli-
gible au 1er pilier, on constate en France 
une perte de 10 000 hectares tous les 5 
ans. Aucune aide à la reconstruction ne 
permet de compenser l’absence du 1er 
pilier. Si l’on a accès au premier pilier, les 
aides concerneraient 800 000 hectares en 
France, soit 3 millions d’aides directes à la 
surface. Comment se fait-il qu’on accepte 
que la viticulture ne soit pas dans le pre-
mier pilier ?

REPONSES
De M. Montaigne : 
La viticulture n’est pas prête à entrer dans le 
premier pilier, les revenus de la vigne sont éle-
vés, les 350€ à l’hectare ne représentent rien. 
C’est également un problème budgétaire et de 
choix politiques.
De M. Dupont : 
Ce sont les représentants des paysans au niveau 
européen qui ont refusé que la viticulture puisse 
avoir des Droits de Paiement de Base (DPB).
Réponse de Suzie Guichard, animatrice 
Confédération paysanne en charge du 
pôle viticole

La Confédération paysanne s’est battue pour 
que la viticulture soit dotée de DPB, pour des 
raisons d’équité entre les productions. Nous 
avons mis aussi au débat, la question de la ré-
partition des aides en interne des filières. Nous 
n’avons pas été entendu et on nous a toujours 
répondu avec l’argument des viticulteurs de 
champagne qui n’ont pas besoin de DPB…

TABLE RONDE	 NOUVELLES RÈGLES DE LA PAC ET VITICULTURE
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TIQUE »
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Extraits du 
2 pages de positions 
de la Confédération paysanne

« Les surfaces en vigne ne 
seront pas éligibles aux 
droits à paiements de base 
avec la nouvelle PAC : une 
décision injuste et inéqui-
table ! »

Ainsi, alors que le bénéfice des mesures 
de l’OCM échappe aux producteurs, le gou-
vernement français et une grande partie 
des acteurs de la filière viticole ont fait 
le choix de maintenir ces aides de l’OCM 
en l’état et de ne pas doter les surfaces 
en vigne de DPB, constituant pourtant 
une aide au revenu qui aurait permis de 
maintenir des agriculteurs en place, face à 
des prix de marché trop bas. Un choix au 
profit d’une politique de soi-disant restruc-
turation/investissement/promotion pour 
la compétitivité des entreprises d’aval sur 
les marchés extérieurs ! 
La viticulture est une production agricole 

pourvoyeuse de nombreux emplois sur 
le territoire ce qui justifie un appui fort 
des pouvoirs publics. Intégrer la vigne au 
régime de paiement de base était une 
mesure d’urgence, d’équité et de justice 
or c’est une décision injuste et discrimina-
toire qui a été prise.
Au prétexte qu’une infime partie des 
viticulteur-rice- s n’en avait pas besoin, 
le gouvernement français a fait le choix 
d’exclure tous les autres de l’accès à des 
aides directes. Et ceci, sans dénoncer les 
millions d’euros touchés par quelques 
entreprises au titre de l’OCM. 
Les mesures de l’OCM doivent être 
redéfinies pour bénéficier au plus grand 
nombre et permettre à la viticulture 
française de produire de vins de quali-
té et de préserver son environnement. 
Ces aides doivent être mieux ciblées, en 
priorité vers les vignerons indépendants 
et les coopérateurs qui en ont besoin, et 
des mesures de régulation des marchés 
doivent êtres prévues. Enfin, un plafonne-
ment de ces aides est absolument indis-
pensable.

QUESTION 2 : Dans la nouvelle réglementation des 
1% des droits d’autorisation, si ces 1% ne sont pas 
atteints, que va-t-on faire ?

REPONSES
De M. Dupont : 
Si ces droits ne sont pas utilisés, il n’y aura pas de constitu-
tion d’une réserve. Les autorisations seront réparties de fa-
çon proportionnelle à tous les demandeurs, sur la base des 
superficies pour laquelle ils ont demandé les autorisations. 
S’il n’y a pas assez de demande, toutes les demandes se-
ront acceptées. Il a été fixé des critères de priorité, car on 
estime qu’il va y avoir plus de demandes que les 1% auto-
risés. Là, où l’Europe refuse de répondre, c’est concernant 
l’utilisation, la pondération des critères et sur la règle de 
la répartition proportionnelle des demandes. Comment 
les critères vont-ils être déclinés ? C’est une question à 
laquelle nous n’avons pas de réponse aujourd’hui.
De M. Montaigne :
Décréter l’augmentation des plantations de 1% par an sans 
travailler sur les moyens de régulation à moyen terme sur 
le marché, c’est se remettre dans des situations de crise. 

Laisser la liberté au marché aboutit à une crise. La volatilité 
de l’offre impacte les marchés, ce qui explique le besoin de 
régulation des marchés agricoles. n

En savoir plus  : Lire les 12 pages des 4 fiches du Ministère de 
l’Agriculture, de la Direction générale des douanes, de France 
Agrimer et de l’INAO traitant en détail des démarches à accomplir 
dans le cadre des nouvelles autorisations de plantation de vigne.

http://www.franceagrimer.fr/content/download/38267/352451/
file/A4-autorisations%20de%20plantation%20de%20vigne_
IMP%20sans%20trait%20de%20coupe.pdf
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INTERVENTION DE BRIGITTE ALLAIN, 
DÉPUTÉE DE DORDOGNE 

Une précision : je suis députée de 
la Dordogne, élue du groupe écologiste, 
non pas pour les Verts mais élue pour re-
présenter les intérêts de toutes et tous mes 

concitoyens, avec un regard global et politique qui se doit 
de défendre des intérêts collectifs, du point de vue social, 
économique et écologique, non pas au regard de problé-
matiques immédiates mais agir pour que les décisions 
prises aient un impact positif maintenant et dans la durée.
C’est en ayant cet objectif là que je suis intervenue dans la 
Loi pour l’avenir de l’agriculture, l’alimentation 
et la forêt (LAAF) sur plusieurs aspects : 

➣➣ pour une meilleure représentation de tous les acteurs 
économiques et sociaux,

➣➣ pour la répartition du foncier,

➣➣ pour le développement de l’agroécologie,

➣➣ pour y intégrer les projets alimentaires territoriaux,

➣➣ pour la reconnaissance des semences de ferme et pay-
sannes, des produits naturels peu préoccupants,

➣➣ et enfin récemment pour dire que nous devons amélio-
rer le dispositif pour respecter la directive nitrate.

Je travaille aussi dans ce sens quand on travaille sur l’amé-
lioration du niveau des retraites agricoles comme celles de 
tous ceux qui perçoivent des pensions en-dessous du seuil 
de pauvreté, et aussi quand j’affirme que les exonérations 
de cotisations sociales salariales pour les vendangeurs ne 
sont pas justes.
C’est aussi dans cet esprit que je conduis actuellement 
des auditions pour la généralisation des Volumes Com-
pensatoires Individuels pour les vins rouges comme pour 
les blancs, en vue d’une proposition de loi. Tout comme 
j’ai proposé et obtenu une mission d’information sur les 
circuits courts pour l’émergence des projets alimentaires 
territoriaux...
C’est la raison pour laquelle je me suis mobilisée sur 
cette question de la sauvegarde d’un outil de 
régulation des plantations de vigne au niveau 
européen, et nous avons organisé avec ma collègue dé-
putée européenne Catherine Grèze, un colloque ici à Pom-
port, le 24 septembre 2012. Étaient présents des représen-
tants des syndicats, le Président du CIVRB, de la FVB, des 
élus et maires locaux, mon ami syndicaliste de longue date 
Pascal Frissant représentant la Confédération paysanne à 
France AGRIMER.
L’intervention de Michel Dupont, représentant ici le député 
européen José Bové, a expliqué comment un parlemen-
taire quel qu’il soit, travaille obligatoirement dans un cadre 
qu’il doit prendre en compte.
Je veux insister sur le fait que si nous avons obtenu la 
sauvegarde d’un outil de maîtrise c’est parce que repré-
sentants de la profession viticole, des syndicats à vocation 
générale, des fédérations de vins, la CNAOC ont interpellé 
et mobilisé des élus européens, nationaux, régionaux mais 
aussi locaux.
Nous avons marqué ensemble le premier acte.
Nous devrons être vigilants et obtenir un bilan à mi-par-
cours, si les professionnels considèrent que la mesure d’ 
autorisation crée des effets pervers. 
Au niveau des terroirs viticoles, il faudra vérifier que des 
critères objectifs et non discriminatoires soient bien définis, 
et de concert.
Et par conséquent, pour avancer, pour préserver nos 
terroirs viticoles, la viticulture paysanne ce sont 
les paysans, les viticulteurs qui sont les meil-
leurs lanceurs d’alerte.
Continuez d’alerter les élus et nous gagnerons ensemble. n

PAROLES AUX ÉLU-E-S
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D’ISABELLE SAPORTA

Nous remercions Isabelle Saporta et Nilaya 
Productions pour nous avoir mis à disposition 
gracieusement le documentaire à cette occasion.

DÉBAT SUIVANT LA PROJECTION
Animateur : Jean-Pierre Landat, viticulteur en Bergera-
cois, Confédération paysanne de Dordogne

Intervention de Dominique Techer, viticulteur dans le 
Bordelais, Confédération paysanne de Gironde

Le premier point de débat porte sur 
l’Institut National de l’Origine et de 
la Qualité (INAO), son rôle dans le 
contrôle des Appellations d’Origine 
Protégée (AOP), son fonctionnement.

Le documentaire montre la puissance du monde financier 
dans la viticulture. VINO BUSINESS traite peu de l’INAO, 
qui joue un rôle dans cette financiarisation.
Les normes issues des appellations sont devenues élimi-
natoires, on élimine une partie de la viticulture paysanne 
au nom de la qualité, avec des critères de rentabilité des 
exploitations. Les normes n’ont plus de rapport à la terre. 
La politique viticole est fixée par l’interprofession, ainsi la 
PAC qui favorise le développement du machinisme, est à 
destination d’un certain type d’exploitations.
Il faut identifier les problèmes de la viticulture, on ne peut 
pas continuer à dire que l’INAO a une fonction de régu-
lation. Maintenant c’est un conglomérat d’idées, où les 
membres s’échangent des droits, ce sont les intérêts privés 
qui priment. 
Initialement, les AOC viticoles s’appuyaient sur des 

communautés de producteurs, qui fixaient les règles collec-
tivement pour produire du vin. Aujourd’hui, nous sommes 
dans une juxtaposition de logiques individuelles. Il y a une 
dualisation de l’agriculture, d’un côté il y a les artisans et 
de l’autre ceux qui ont intégré cette logique financière. 
Deux points d’interrogation sont ressortis des débats :

➣➣ Comment les viticulteurs paysans peuvent 
continuer à avoir une existence reconnue ?

➣➣ Les AOC sont des marques collectives, est-ce que les 
viticulteurs ont encore les moyens de les défendre, de 
se les réapproprier ?

Les producteurs ont été dépossédés des AOC, tenues par 
l’INAO et les grandes appellations, qui répondent à une 
logique financière, de défense des intérêts privés. Il n’y a 
plus une défense de l’origine des vins. 

Le second point de débat est sur la re-
fonte des cahiers des charges de 2006.

À Bordeaux, en 2006 avec les Organismes de Défense et 
de Gestion (ODG)4, il doit y avoir une modification du ca-
hier des charges. Dans la réalité peu de chose ont été mo-
difiées, seulement quelques contraintes supplémentaires 
ajoutées. La question de l’origine, du terroir a été posée 
une fois le cahier des charges validé. 
L’exemple du vignoble Bergeracois montre qu’il y a eu peu 
d’implication des viticulteurs, les conséquences sont de 
nouvelles normes pas adaptées aux exploitations. n
4	 L’Organisme de Défense et de Gestion (ODG) est l’organisation 
collective chargée de la défense et de la gestion d’un produit sous signe 
officiel d’identification et de qualité.

Depuis la tenue du colloque, les Volumes complémentaires individuels (VCI) sont autorisés en AOC vins 
rouges. Pour rappel, les VCI sont un volume de vin produit au-delà du rendement autorisé pour l’année 
en cours. Le VCI est alors mis en réserve pour compenser les éventuels aléas ultérieurs.

     PROJECTION DU DOCUMENTAIRE 
VINO BUSINESS
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Remarque 
à la demande 
des partici-

pants, certains 
ateliers ont 

été fusionnés 
afin de pouvoir 

aborder de 
manière plus 
transversale 

certains sujets 
et qu’un plus 
grand nombre 
profite de la 
venue de cer-
tains interve-

nants.

INTRODUCTION 
AUX ATELIERS
Présentation par 
Michèle Roux d’une 
étude faite par CER 
France sur la viticulture 
en Gironde.

L’étude a été réali-
sée sur 64 exploita-
tions, les vins sont ven-
dus pour 25% en cave, 

20% en vrac et 55% en détail.
Les caves coopératives sont 
sous-représentées en Dor-
dogne par rapport aux autres 
départements d’Aquitaine.
Les coûts de revient sont 
de 2,25€ pour le Côte 
de Bergerac et de 3,65€ 
pour le Monbazillac. 
Dans les magasins on 
trouve parfois des prix inférieurs à ces coûts de revient et qui ne rému-
nèrent donc pas le producteur.
Le prix de revient comptable par hectare moyen est de 2 809€/ha (coût de production 
direct) et de 4 100€/ha si l’on prend en compte tous les coûts (y compris le revenu du 
paysan et l’amortissement).
Je rappelle que la Confédération paysanne revendique de pouvoir payer 
correctement les salariés, le paysan et la paysanne. J’en profite pour revenir 

sur un scandale de la semaine dernière en Gironde, sur un projet de construction 
au sol d’un parc photovoltaïque. Suite au contrôle de l’inspection 

du travail, il semble que les hongrois embauchés étaient 
sous-payés. 
Dans les discussions que nous allons avoir dans les ate-

liers, il est important d’avoir en tête cette question, 
cet enjeu du coût de revient et de 
la rémunération du producteur. 
Nous voulons pouvoir vivre dé-
cemment de notre travail.
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MICHÈLE : Il n’y a plus de formation initiale en Dor-
dogne pour former les viticulteurs. Comment les 
former et les préparer ?

M. BIZET : C’est un lycée conçu dès l’origine pour l’ensei-
gnement agricole. En Aquitaine, il existe 4 lycées agricoles. 

Il y a 4 ans, il y a 
eu une réforme : 
contraction du 
cycle baccalau-
réat profession-
nel de 4 ans en 
3 ans. Le Brevet 
d’Études Profes-
sionnelles (BEP) 
existe toujours 
entre la 2de pro 
et la 1ère. 
Le niveau bac 
pro est le niveau 
minimum requis 

pour l’installation, au niveau viticulture depuis 2003 il y a 
de moins en moins de candidats au diplôme. Sur la région 
Poitou-Charentes, Midi-Pyrénées, Limousin, Aquitaine, il y 
avait 250 candidats chaque année. Depuis 2004, il n’y en 
a plus que la moitié !
À la Brie depuis 2006, nous n’avons plus de formation 
viticole strico sensu, faute de candidat, (il faut au mini-
mum 10 élèves). Cependant la même année à la Brie, nous 
avons maintenu le bac pro par apprentissage option vigne 
et vin, nous avons 50 jeunes en formation. 
Formation aussi dans le domaine du commerce, BTS tech-
nico-commercial (vin & spiritueux), par apprentissage : for-
mation de niche, peu connue, à peine 100 candidats en 
France (les 16 élèves de la Brie représentent 1/5 de tous 
ceux qui préparent cela en France). Nous avons des diffi-
cultés à recruter des élèves : les jeunes ont des préjugés 
sur le vin.
Nous avons des inquiétudes sur le recrutement d’élèves 
pour ces formations. En Aquitaine, mais pas que, dans 
d’autres régions aussi. Comment attirer des jeunes 
dans la viticulture ?

ATELIER 1

FAIRE PERDURER 
LE MÉTIER DE VITICULTEUR : 
SE FORMER, S’INSTALLER, 
TRANSMETTRE

Animatrice : Michèle Roux, Confédération paysanne de Dordogne

Philippe Bizet, directeur du lycée agricole de La Brie, Monbazillac

Alain Daneau, RENETA et Jacques Chèvre, Pays’en Graines

Laurent Russac et François Mérillier, viticulteurs en  Bergeracois, 
membres de la Confédération paysanne de Dordogne.

Jean Scheuber et son repreneur Laurent Chassignet, 
viticulteurs en Bergeracois
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François Mérillier, viticulteur dans 
le Bergeracois  : Le désintéressement 
des jeunes est dû à la conjoncture difficile.

Michèle Roux  : En effet entre 2001 et 
2004, il y a eu une baisse des prix et donc des arrachages, 
des viticulteurs qui ont arrêté… d’où une baisse de nou-
veaux installés en viticulture. Les parents n’incitent pas 
leurs enfants à se lancer, faute de pouvoir y gagner sa vie. 
Cependant c’est aussi le cas en Alsace, où il n’y a pas eu 
de crise. Il faut se rappeler ce qui a été abordé par Etienne 
Montaigne hier sur la difficulté à gérer une production viti-
cole : le marché libéral ne fonctionne pas en viti-
culture. Il est nécessaire d’avoir une régulation. 

Monia Clément  : Je rencontre beaucoup de jeunes qui 
voudraient s’installer, mais l’accès au foncier est un frein 
très important. 

Alain Daneau, 
membre de 
RENETA, réseau 
français des es-
paces test agri-
coles :
L’espace test est 
un dispositif qui a 
5 ans. Son objectif 
est de développer 
l ’act ivi té agricole 
de manière respon-
sable. Ce n’est pas 

un stage, ni un apprentissage, c’est un test autonome en 
grandeur réel, sur une durée limitée, dans un cadre juri-
dique précis, avec un accompagnement fort qui permet 
d’évaluer le projet et aussi la capacité de la personne à le 
mener.

 Les espaces test sont nés à partir du réseau agri-
cole alternatif, pour sécuriser l’installation des 
jeunes hors cadre familial. Au BPREA (Brevet Profes-
sionnel Responsable d’Exploitation Agricole) à Périgueux, 
plus de 50% des jeunes sont issus d’un milieu familial qui 
n’est pas agricole. En parallèle, il y a une demande crois-
sante en produits locaux notamment en maraîchage, mais 
l’offre ne suit pas. Cette nouvelle conception de l’installa-
tion a été travaillée avec les collectivités locales intéressées 
par la relocalisation de l’agriculture. 
Le test a 3 fonctions : 

➣➣ Fonction de couveuse  : assurer un contrat et un 
statut juridique à celui qui est en test, Contrat Appui 
Premier Emploi (CAPE) signé avec Pôle Emploi. Cela 
permet de garder les indemnités de chômage (si la 
personne en test y a droit)  ; la couveuse héberge la 
comptabilité du jeune en test et lui fournit un n° SIRET.

➣➣ Fonction de pépinière : mise à disposition de bâ-
timents, matériel, terres...

➣➣ Fonction d’accompagnement de celui qui fait le 
test : par des paysans en activité ou à la retraite, des 
techniciens, et des animateurs agricoles et en dévelop-
pement. L’objectif est de mettre en relation tous ceux 

qui sont en réseau au-
tour de l’espace test.
Les espaces test sont 
nés récemment. Le 
réseau RENETA a une 
charte  : 60 espaces 
test y adhèrent. Le ré-
seau a été créé pour 
aider ceux qui gèrent 
les espaces test et ceux 
qui veulent en créer. 

L’agriculture pratiquée dans ce cadre là doit être durable et 
paysanne. 80% des espaces test au niveau national sont 
en maraîchage (beaucoup de hors cadres familiaux veulent 
s’installer en maraîchage), mais aussi en élevage caprin, 
en apiculture, en aviculture et en éco-pastoralisme (Mor-
van). En viticulture cela n’existe pas encore. Il y a un essai 
en cours dans le pays rouannais. 
L’enseignement agricole est très investi dans cette dé-
marche. Au niveau national, entre 25 et 30 lycées agri-
coles sont investis dans les espaces-test (dont ici celui de 
Périgueux). L’étape test paraît assez naturelle en sortant 
d’un BPREA.

ATELIER 1	 FAIRE PERDURER LE MÉTIER DE VITICULTEUR : 
ÉCHANGES	 SE FORMER, S’INSTALLER, TRANSMETTRE

« BEAUCOUP DE 
JEUNES VOUDRAIENT 
S’INSTALLER, MAIS 
L’ACCÈS AU FONCIER 
EST UN FREIN TRÈS 
IMPORTANT»
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Jacques Chèvre, président de Pays’en Graines, as-
sociation des espaces test en Dordogne :
En Dordogne, 6 paysans sont en test, tous en maraîchage 
et plantes aromatiques sauf un en aviculture. Il y a une 
forte demande sur des lieux fixes (terrains acquis par des 
communautés d’agglomération et mis à disposition pour 
le test).
Réflexion sur comment cela peut s’appliquer à la viticul-
ture : comment mettre à disposition des vignes alors que 
c’est une culture pérenne. C’est tout à fait possible de 
mettre à disposition du matériel et d’apporter dans l’ac-
compagnement des compétences commerciales. L’espace 
test ne durant que 2-3 ans, comment avoir produit pen-
dant cette courte durée ?
La cave de Sigoulès a eu une démarche intéressante 
concernant le foncier  : la cave a en propriété quelques 
hectares de vignes. De plus, il y aurait sans doute une 
possibilité de vinification par la mise à disposition d’une 
cuve... L’idée d’un espace test viticole pourrait 
donc se concrétiser à la Cave de Sigoulès ou dans une 
autre structure du Bergeracois. 

Michèle Roux, membre du Conseil d’Administra-
tion de la Maison des Paysans :

Il y a des espaces 
test où à la fin il faut 
changer de lieu, et 
d’autres où il y a une 
possibilité de rester 
sur place (dans le 
cas où un paysan 
loue une partie de 
son exploitation). Ce 
dernier cas pourrait 
être opportun en vi-
ticulture. 

Avec la Cave de Sigoulès, le domaine qui s’est constitué 
en rachetant les vignes de ceux qui arrêtaient, est une 
possibilité. L’autre possibilité est que des viticulteurs qui 
cherchent un repreneur mettent à disposition des terres 
pour un espace test.
La Maison des Paysans, qui fait partie de Pays’en Graines, 
est une association de développement de l’emploi agri-
cole. Elle a déjà accompagné plus de 40 porteurs de pro-
jets (qui ont une piste précise pour le foncier) et plus de 25 
personnes prêtes à céder leur ferme. Il n’y a pas de colla-
boration avec la Chambre d’Agriculture qui refuse pour le 

moment de travailler avec nous mais il y a une collabora-
tion de fait avec les techniciens sur le terrain. 
La Maison organise des « cafés installation » sur des thé-
matiques diverses. Des accueils collectifs sont aussi prévus 
pour les porteurs de projet. 
François Mérillier, viticulteur : Je suis installé sur une 
exploitation agricole à Gageac Rouillac, dans le cadre 
d’une transmission familiale avec 3 enfants. Nous avons 
racheté intégralement l’exploitation en 2006. Chacun a sa 
place  : production raisin, vinification, commercialisation/
gestion.
L’installation fut assez difficile, surtout le dossier à mon-
ter. Cela fait 5 ans que nous sommes en bio. Nous avons 
79 ha en vigne, 80% du vin est commercialisé en direct, 
et 20% passe par le négoce. Nous avons 4 salariés (en 
comptant les saisonniers). Le travail en bio demande plus 
de salariés (surtout lors d’année humide : pousse d’herbe, 
plus de maladies). Le bio n’était pas intégré dans l’ensei-
gnement au moment où j’ai fait ma formation. 

Jean Scheuber, viticulteur 
cédant en Bergeracois : 
Quand je suis parti à la retraite, 
j’ai un voisin qui a toujours vou-
lu reprendre la vigne (11 ha).  
J’étais adhérent à la cave de Si-
goulès. J’ai réussi à vivre de ma 
production. 
Afin de bénéficier des aides, le 
repreneur devait avoir moins de 40 ans. J’ai transmis sous 
forme d’un fermage. 

Laurent Chassignet, repreneur de J. Scheuber : J’ai 
fait un baccalauréat génie mécanique et industriel. Je viens 
de Monbazillac. J’ai toujours fait des petits boulots dans la 
vigne, c’est un employeur passionné qui m’a transmis la 
passion. Je suis le voisin de Jean et c’est comme cela que 
je me suis manifesté quand il a décidé d’arrêter. Concer-

nant la DJA (Dotation aux 
jeunes agriculteurs), il y a 
plus d’installés sans les 
aides que d’installés avec. 
Je pense que cela est dû à 
la lourdeur administrative, 
au refus du contrôle, à la 
volonté d’être paysan et de 
ne rien avoir envie de de-
voir à la société.



CONFÉDÉRATION PAYSANNE

24

SAMEDI 29 NOVEMBRE

Laurent Russac, viti-
culteur dans le Ber-
geracois : Il y a 1 an 
et demi, j’ai décidé de 
reprendre la propriété 
familiale. Mon oncle 
et mon père n’ont ja-
mais travaillé à temps 
plein sur l’exploitation 
qui se situe à Rouffi-
gnac de Sigoulès. 
Plusieurs raisons 
m’ont donné envie 
d’être viticulteur  : le 
travail de la vigne, tra-

vailler chez soi et pour soi, un lien d’attache au territoire 
très fort, et le désir de continuité avec mon travail précé-
dent qui était en lien avec l’environnement (puisque j’étais 
animateur environnement). 
Voici les étapes de mon parcours à l’installation : 
1.	 Passage au Point info installation
2.	 Diagnostic pré-installation auprès de la Maison des 

Paysans
3.	 Diagnostic de transmission pour mon père avec la 

Maison des Paysans 
4.	 J’ai passé mon BPREA à distance à Périgueux. Cela m’a 

permis de faire des stages avec un cadre légal et de 
suivre des formations notamment en comptabilité-ges-
tion.

5.	 J’ai décidé de ne pas demander la DJA pour plusieurs 
raisons : contraintes dans la gestion sur 5 ans, ralen-
tissement dans les investissements qui seront néces-
saires pour faire du bio et difficultés spécifiques liées à 
notre société.

Jacques Chèvre : Ceux qui sont en charge d’aide à l’ins-
tallation, s’occupent plus d’agrandissement que d’installa-
tion. Ils voudraient réserver la DJA à de gros agriculteurs, 
de 100 000 euros ou autre, qui seraient plus significatives. 
Pour eux la DJA de 13-22 000 euros c’est du saupoudrage. 
Il y a deux courants en agriculture : celui qui affirme « fou-
tez-nous la paix, laissez-nous travailler » (laissez-nous pol-
luer) et le courant de Terre de liens avec des systèmes de 
vente directe, de liens avec le client…

Michèle Roux : Concernant le « plan d’entreprise » (qui 
coûte très cher auprès de la Chambre d’agriculture), c’est 
un service public, les Chambres devraient l’assurer gratui-
tement, car elles sont payées pour ça. Ceux qui n’ont pas 
droit à la DJA (car plus de 40 ans notamment), peuvent 

avoir d’autres aides notamment avec Périgord Initiative. 

Christian Beignet  : Je donne l’exemple de mon fils en 
cours d’installation. Nous avons beaucoup d’interrogations 
autour de la DJA. Nous avons préparé le plan d’entreprise 
mais le problème est que le Crédit Agricole refuse le projet.

Autre intervention  : En Poitou-Charentes, 5 plans 
d’entreprise ont été rejetés par le Crédit Agricole. Si une 
banque qui se dit agricole bloque systématiquement les 
prêts, comment pouvons-nous avancer et comment des 
jeunes peuvent s’installer  ? La banque refuse l’achat de 
4 ha de vignes à 55 000€ / ha.

Jean-Marie Huret (viticulteur à Monestier) : Le pro-
duit vin, plus que la fluctuation, c’est la valeur ajoutée qui 
compte. Il faut vendre surtout des bouteilles. Cela permet 
d’éviter d’avoir recours aux banques.

Michèle Roux  : 
Nous avons vu des 
refus identiques au-
près de plusieurs 
banques : Crédit Agri-
cole, Banque Popu-
laire, CCI... Mais nous 
avons besoin des 
banques. Le problème 
c’est que la banque ne 
prête pas à un jeune si 

celui-ci n’a pas fait ses preuves, s’il n’est pas sur l’exploi-
tation familiale… mais les banques prennent des risques 
inconsidérés en plaçant de l’argent. La solution c’est de 
faire pression en accompagnant le jeune, et de se porter 
caution. De fait, le renouvellement de la population viti-
cole est pour le moment insuffisant. 

Alain Daneau  : Il est question de la représentation du 
métier de viticulteur et de son image de marque. Il y a 
de nombreux exemples sur de nouvelles pratiques : de la 
viticulture raisonnée à la bio. Exemple dans le Nord, un 
agriculteur en conventionnel en betteraves a obtenu que 
son fils s’installe en passant du conventionnel au raisonné. 
Peut être attirer les jeunes en passant par des SCOP, la 
vigne pose la question de la propriété et de l’emploi.

Jean-Marie Huret : Je suis passé en bio et je vends beau-
coup vers l’Allemagne. Les comptables disent que produire 
en bio c’est 30% de coûts supplémentaires. En augmen-
tant les coûts, la moitié de ses cavistes ont abandonné son 
vin. Il y a de vrais difficultés pour les consommateurs à 
payer les 30% supplémentaires.

ATELIER 1	 FAIRE PERDURER LE MÉTIER DE VITICULTEUR : 
ÉCHANGES	 SE FORMER, S’INSTALLER, TRANSMETTRE

« SI UNE BANQUE 
[…] BLOQUE SYSTÉ-
MATIQUEMENT LES 
PRÊTS, […] COMMENT 
DES JEUNES PEUVENT 
S’INSTALLER ? »
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Laurent Chassignet : Ce qui m’a attiré, c’est la passion 
du végétal et le travail sur un temps long. 

Yohan Gillot : Je viens de Bretagne et j’arrive dans la 
région pour pouvoir m’installer. J’ai une formation BTS 
Gestion et Protection de la Nature. Dans ma formation 
seulement 2 ont trouvé du travail, les autres sont en voie 
d’installation dont 4 en viticulture. La formation GPN n’offre 
pas de travail, mais ouvre une possibilité à l’installation.
Je suis dans le Médoc et je suis venu à la viticulture par des 
rencontres, par l’attrait du travail bien fait. La dimension 
industrielle de l’agriculture peut nous faire peur quand on 
ne vient pas du milieu agricole. Je commence juste à avoir 
pris des contacts avec le point info installation. La trans-
mission se déroulerait sur 5 ans mais je cherche un outil de 

médiation avec les cé-
dants. Normalement le 
cédant est supposé me 
céder progressivement 
les manettes.

Michèle Roux  : Il y 
a une possibilité en 
Aquitaine de faire un 
stage-parrainage une 

fois que les deux partis sont d’accord. Celui qui transmet 
continue à travailler, celui qui veut s’installer est stagiaire, 
et apprend avec le cédant. Le stagiaire touche 600 euros/
mois.

Véronique Cluzaud : J’ai été maître de stage-parrainage 
dans un projet d’association. L’important c’est qu’il y ait 
un vrai projet de transmission. Si à partir d’un an, on n’a 
pas décidé de transmettre, c’est en général que cela ne va 
pas marcher. C’est une association progressive, mais les 
comptes restent au nom du parrain. Le parrainage fonc-
tionne normalement dans le cadre de la transmission, mais 
cela fonctionne aussi dans le cadre d’une association.

Alain Daneau : Il y a une vraie différence entre ce dont 
nous discutons et le test, où la personne est autonome et 

a sa propre comptabilité. L’important c’est la transmission 
des savoirs, la connaissance du réseau…

Jean-Michel Chort : Je suis viticulteur en Gironde. Mon 
fils hésite à reprendre la suite. Pour l’instant, il est salarié 
chez nous. Nous avons 6 ha de vigne en bio. Je ne suis pas 
très optimiste, autour de moi, beaucoup de viticulteurs qui 
partent à la retraite laissent leurs terres à des domaines de 
plus en plus grands et qui souvent emploient de la main 
d’œuvre étrangère mal payée. De plus dans les formations 
scolaires, on enseigne surtout le commerce et l’œnologie. 

Laurent Chassignet : J’ai été chef de culture en Gironde, 
le salaire était bien meilleur que ce que je gagne au-
jourd’hui comme chef de culture en Bergeracois !

Monia Clément : Je ne suis pas issue du milieu agricole. 
J’ai repris une propriété appartenant à ma famille mais qui 
n’était pas exploitée. J’ai été viticultrice pendant 4 ans, en 
bio. Le premier pas vers la viticulture, c’est de rencontrer 
des gens passionnés. 

Jacques  Chèvre : Quelques précisions concernant Mo-
nia  : elle a mis ses terres en fermage, en demandant 
qu’elles soient en bio. Dans la nouvelle loi d’avenir, le bail 
rural environnemental pourra être signé par tout proprié-
taire à partir du moment où les choses existaient au mo-
ment de la signature du bail. 
S’installer en viticulture, comme dans toutes les 
autres productions, c’est être passionné et ren-
contrer des gens passionnés. n

CE QUI M’A ATTIRÉ, 
C’EST LA PASSION 
DU VÉGÉTAL ET LE 
TRAVAIL SUR UN 

TEMPS LONG.
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En guise d’introduction, je profite 
de la présence du directeur de l’INAO 
pour poser la question des conséquences 
du TAFTA (Traité de libre échange entre USA 

et UE) sur nos Appellations d’Origine Contrôlée et les né-

cessaires besoins de régulation et de protection pour tenir 
cas des handicaps agronomiques et des besoins de main-
tien des paysages.

J’en profite aussi pour aborder la question des VCR (ven-
deur de plants en pépinière) qui vendent 10 nouveaux 
cépages, dont un s’appelle «  petit Merlot  ». C’est une 
spoliation des vins des pays d’Oc. C’est la question de la 
préservation des variétés qui est en jeu. Qu’en pensent nos 
intervenants ?

ATELIER 2

QUELLES «INNOVATIONS 
PAYSANNES» EN MATIÈRE DE 
PRODUCTION ET DE COMMERCIALISATION ?

QUELLES AUTRES FORMES 
D’ORGANISATIONS COLLECTIVES, 
COOPÉRATIVES ET SOLIDAIRES 
POUR AMÉLIORER 
LA SITUATION DES VITICULTEURS ?

Animateur : Pascal Frissant, viticulteur dans le Minervois, 
Confédération paysanne de l’Hérault

Etienne Montaigne, professeur Sup Agro INRA Montpellier

Jean-Luc Dairien, directeur de l’INAO

Richard Doughty, Viticulteur en AB en Bergeracois, pré-
sident de France Vin Bio

Guenaëlle Ne, Office de tourisme de Bergerac en charge 
du tourisme viticole
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Etienne Montaigne, économiste, professeur à Sup 
Agro Montpellier sur « la recherche et les innova-
tions paysannes en viticulture » (présentation réali-
sée par le pôle « vigne et vin » de Montpellier)

L’idée est de présenter les grands domaines de recherche 
pouvant déboucher sur des avancées pour les paysans. 
J’étudie l’aspect économique de ces innovations, par 
exemple j’ai étudié les conséquences des techniques de 
désalcoolisation des vins, en lien avec les sciences sociales.
Je suis fils d’un horticulteur de Dunkerque et étais sou-
vent confronté aux dernières innovations hollandaises. 
Mon père n’avait d’autres choix que d’accepter ou refu-
ser ces innovations (exemple passage à l’hydroponie pour 
la culture des tomates). Il n’avait pas d’indication sur les 
changements techniques économiques et sociaux de ces 
innovations. Ce constat m’a poussé à étudier les 
conséquences de ces innovations sur les pay-
sans ; qui oriente la recherche et qui décide 
d’adopter ces techniques ?

6 GRANDS THÈMES D’INNOVATION

RESSOURCES GÉNÉTIQUES ET CRÉATION 
VARIÉTALE : 
Comment adapter les variétés au changement 
climatique et l’amélioration de la résistance aux 
maladies ? Le travail de recherche est fait dans différents 
pays en Europe. Il existe des controverses scientifiques as-
sez fortes notamment sur l’adoption de nouveaux cépages 
à résistances mono ou polygéniques et leurs conséquences 
sur les cépages existants. Il y a également une pression 
forte de la demande sociétale alors que les variétés des 
années 50-70 ont été relativement peu adoptées.

Il existe une collection à Vassal (Hérault), en cours de dé-
ménagement pour des raisons de danger climatique. Une 
plateforme de génotypage et une autre de phénotypage, 
ainsi que le pôle génovigne qui ont pour but soit la créa-
tion de nouveaux cépages, soit la valorisation de cépages 
oubliés.

VITICULTURE DE PRÉCISION :

Il faut travailler sur la durabilité de la viticulture. Applica-
tion de traitement les plus précis : traiter chaque individu 
individuellement pour réduire les intrants et protéger l’en-
vironnement. L’objectif est également de gagner du temps 
et de baisser la pénibilité du travail grâce à l’automatisa-
tion et à l’utilisation de capteurs.
Il y a à Sup-agro des créations de start-ups qui proposent 
maintenant des services autour de cette viticulture de pré-
cision  : moyens de mesures, modélisation, cartographie 
des vignobles…

ŒNOLOGIE DE PRÉCISION :
Maîtriser et adapter la qualité du produit à la demande, 
mieux profiler le produit, évaluer et optimiser les diffé-
rentes techniques de vinification avec micro-vinification  : 
la sélection des levures, la gestion des intrants en œnolo-
gie, le pilotage des fermentations, la vinification continue.

ÉLEVAGE EMBALLAGE : 
Maîtrise des gaz dissouts, l’impact des nouveaux embal-
lages (ex : Bag in Box), maîtrise de l’oxydation (bouchon, 
PET…). 

BIO RAFFINERIE :
C’est l’enjeu de la chimie verte (la chimie du végétal), rem-
placer le pétrole par le travail technique agricole, valoriser 
les matières premières complémentaires du végétal, rem-
placer les molécules chimiques par des molécules natu-
relles. Ce travail se fait grâce à un réseau de compétences 
en chimie, des plate-formes d’extraction et des compé-
tences spécialisées en traitement des effluents et méthani-
sation notamment à l’unité de Narbonne.
Pour rechercher des molécules d’intérêt, concevoir de nou-
veaux matériaux à partir de sous produits (pépins de rai-
sin), refermentation des effluents pour obtenir de l’alcool, 
les colorants et la méthanisation.

LA PLACE DES SCIENCES SOCIALES

Les chercheurs réalisent le suivi des marchés et de la ré-
glementation, la modélisation d’outils d’aide à la décision 
bio-économique. Ils disposent de statistiques, d’une mé-
thodologie prospective : marketing, politique générale de 
la filière, aide à la précision, perspectives …
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Jean-Luc Dairien, directeur de l’Institut National de 
l’Origine et de la Qualité (INAO)

CONCERNANT LA QUESTION DE L’AP-
PROPRIATION DES NOMS DE CÉPAGES :
C’est une nouveauté mais qui est encadrée. En France, 
toutes les variétés doivent être inscrites au catalogue. Or, 
dans la mesure où cette variété utilise un nom déjà utilisé, 
cela n’est pas possible. L’INAO est vigilant dans la gestion 
de ce catalogue mais on n’est pour l’instant pas menacé. 
De plus, peu d’hectares sont plantés dans notre pays et 
dans l’Union Européenne sans bénéficier des aides com-
munautaire, or pour les obtenir, il faut planter des variétés 

conformes au cadre régle-
mentaire donc inscrites au 
catalogue. Il y a donc deux 
verrous. En termes de me-
naces conjoncturelles à court 
terme, nous avons donc des 
outils pour nous en prémunir. 
Mais cela n’enlève rien la 

menace. Il faut donc s’interroger au niveau européen, 
entre pays producteurs de plants et pays utilisateurs pour 
savoir comment réagir. C’est à l’ordre du jour de la pro-
chaine réunion du CTPS, section vigne (Comité Technique 
Permanent pour la Sélection des Plantes cultivées, section 

vigne) du 18 décembre 2014. Nous devons forcément réa-
gir au niveau européen. Si une variété est enregistrée sous 
ce nom dans un catalogue national, elle est automatique-
ment inscrite dans les catalogues des autres pays. Mais il y 
a des failles dans la gestion du dispositif car ce n’était pas 
prévu quand il a été mis en place. 
C’est également inquiétant car ce n’est pas par hasard que 
maintenant cette entreprise sort cette variété au moment 
d’un changement dans la réglementation des droits de 
plantation.
Après nous verrons ce qui se passera dans le reste du 
monde, nous avons peu de moyens de contrôle  ; quels 
seront les conséquences de l’importation de ces vins éti-
quetés « petit merlot »  cultivés légalement dans des pays 
tiers ? Cela fait partie des chantiers de travail prochains.

CONCERNANT LES DROITS DE PLANTATION 

Le cadre réglementaire européen n’est pas stabilisé. Je n’ai 
pas reçu la note réglementaire de l’Union Européenne dont 
vous parliez hier. Nous n’avons pas plus d’informations 
pour un dispositif qui s’applique au 1er janvier 2016 qui 
doit gérer les plantations nouvelles et l’ensemble du dis-
positif de replantation. Il n’y a pas de continuité entre les 
deux systèmes (l’ancien et le nouveau), c’est radicalement 
différent sauf 
nouveautés dont 
je n’ai pas encore 
eu connaissance. 

À l’initiative de 
la profession, 
on pourrait de-
mander à être en dessous des 1 %. Vu qu’il va falloir se 
positionner dans le cadre d’un contingent, la maîtrise des 
droits nouveaux de plantations devra se faire par l’amont 
de la filière donc par les producteurs donc par les Orga-
nismes de Défense et de Gestion (ODG). C’est un point 
très important. Il faudra justifier pourquoi on voudra 1 % 
ou moins : rendement, zonage, surfaces disponibles, dé-
séquilibre des marchés, impossibilité technique… sinon 
la Commission européenne va nous accuser de fausser la 
concurrence. Cela on sait le gérer à condition que la pro-
fession soit d’accord. A priori il n’y aura pas de soucis du 
côté des organisations syndicales. Du côté de l’aval (né-
goce...), on peut comprendre qu’ils attendent un accrois-
sement des surfaces plantées. D’où la nécessité de donner 
le dernier mot sur ce sujet au producteur : c’est le cas avec 
les Indications Géographiques actuelles. 

ATELIER 2		  QUELLES «INNOVATIONS PAYSANNES» EN MATIÈRE 
ÉCHANGES	 DE PRODUCTION ET DE COMMERCIALISATION ? 

QUELLES AUTRES FORMES D’ORGANISATIONS COLLECTIVES, COOPÉRATIVES 
ET SOLIDAIRES POUR AMÉLIORER LA SITUATION DES VITICULTEURS ?

«DONNER LE DERNIER 
MOT SUR CE SUJET AU 

PRODUCTEUR»

«NOUS DEVONS 
FORCÉMENT RÉA-
GIR AU NIVEAU 
EUROPÉEN»
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Qu’un éclairage soit apporté par l’aval de la filière (inter-
profession, fédération de négociants, collectivités terri-
toriales…), c’est normal, mais la décision doit incomber 
aux ODG et au comité national de l’INAO où cela se fait 
depuis toujours dans des conditions de gestion certes pas 
parfaites mais qui ont permis depuis 80 ans l’année pro-
chaine, de sauvegarder un positionnement mondial. Tout 
n’a pas été parfait dans ce dispositif mais avant de trouver 
mieux, regardons les choses afin d’éviter que cela soit pire.

CONCERNANT LES ODG, ORGANISMES 
DE DÉFENSE ET DE GESTION 
Explications sur le fonctionnement des ODG

Laurent Fidel, délégué de l’INAO pour l’Aquitaine 
et Midi Pyrénées,

Les ODG ce sont tous les 
opérateurs, producteurs 
d’une appellation ou 
d’une IGP. Un ODG  : ce 
sont les producteurs, il 
faut être déclarant de ré-
colte pour avoir une voix 
représentative du secteur 
de la production, c’est la 

voix de la production qui s’exprime au sein des ODG. C’est 
une exception dans le secteur viticole. 

Jean-Luc Dairien : S’il y a des négociants dans les ODG, 
ils sont déclarants de récolte. L’État et l’UE ont validé un 
dispositif dans lequel les producteurs ont la possibilité de 
contrôler l’évolution de l’extension du vignoble par l’inter-
médiaire des ODG. Qu’il y ait, à l’intérieur des ODG, des 
négociants qui sont déclarant de récolte, qui pèsent forte-
ment et orientent les dispositions des ODG ; c’est aux pro-
ducteurs de s’investir dans ces ODG pour défendre leurs 
positions. Je ne dis pas que c’est du syndicalisme obliga-
toire mais c’est un peu cela quand même… Les syndicats 
sont restés cependant des structures à part. Mais vous êtes 
libres d’adhérer ou non à un syndicat viticole.

Intervention de la salle
En réalité, ce sont deux mêmes entités, la réalité me pa-
raît un peu douteuse. Une ODG peut aussi être syndicat et 
l’INAO a validé cela. Comment l’INAO a-t-il pu reconnaître 
un syndicat à cotisation obligatoire ?

Laurent Fidel : En réalité, c’est l’inverse, c’est le syndicat 
ou l’association loi 1901 qui est reconnu ODG, le syndicat 
peut porter le nom de l’ODG. Concernant les cotisations, 
il faut distinguer deux types de cotisations : celles syndi-
cales qui sont libres et facultatives et celles obligatoires 

qui relèvent de la mission 
de l’ODG. Le Conseil d’État a 
validé cela s’il y a bien une 
distinction entre les deux. 
L’appel de cotisation doit 
bien être séparé.

Dominique Techer, viti-
culteur dans le Bordelais 
Cette séparation entre ODG 
et syndicat est totalement 
fictive. L’appel de cotisation 
séparé n’est pas fait et il n’y 
a pas d’assemblée générale 
distincte.

Laurent Fidel : J’entends 
bien ce ressenti mais en ce 
qui nous concerne, nous vé-
rifions la comptabilité, la tenue de l’assemblée générale, la 
présentation séparée des comptes lors de cette AG, l’appel 
de cotisation séparé, le respect des statuts. Attention ce-
pendant, une ODG peut ne plus avoir de missions syndi-
cales. En tant qu’INAO, on ne peut imposer cela. 

Jean-Luc Dairien : En tant qu’INAO, nous appliquons 
un texte validé par le Conseil d’État. En tant qu’établisse-
ment public, nous sommes chargés de vérifier l’application 
du texte validé par le Conseil d’État. On n’évalue pas la 
qualité du fonctionnement démocratique d’un organisme 
professionnel. On vérifie qu’il y a bien une activité d’ODG, 
documents, preuves à l’appui. Dans la même structure et 
éventuellement dans la même compta (mais présentée et 
votée de manière distincte), il n’y a pas d’autres obliga-
tions que celles là. Si les producteurs sont suffisamment 
nombreux et unis pour faire évoluer le fonctionnement au 
quotidien, c’est de leur responsabilité de le faire. L’INAO 
en tant que tel n’a pas à être juges du fonctionnement 
syndical.
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Richard Doughty, vigneron du Bergerac et pré-
sident de France vin Bio.

Il y avait confusion entre les mis-
sions obligatoires et syndicalisme. 
Mais je pense que le monde viticole 
souffre de désengagement. Les viti-
culteurs ont tellement de structures, 
que cela relève d’un exploit en 
terme d’emploi du temps d’être pré-
sent partout. L’ancien militant syn-
dicaliste avec la réforme a été très 
malmené. Dans les appellations, il 
y avait des assemblées générales 
avec plus de la moitié des partici-
pants. Aujourd’hui, on sait d’avance 
qu’on atteindra pas le quorum lors 
des AG. On s’est un peu tiré une 
balle dans le pied. Aujourd’hui, nos 
structures fonctionnent avec des 
CVO mais le côté humain est très 
très dilué. La force des Appellations 

d’origine est très mal-
menée. Comment refaire 
collectivement quelque 
chose qui tienne compte 
du dynamisme des pro-
ducteurs  ? Il y a un gros 
problème démocratique 
et de militantisme.

Sylvie Alem, présidente de la cave coopérative de 
Monbazillac
L’ODG s’occupe plus de la production et le syndicat de la 
promotion et des problèmes. Et on a des soucis de partici-
pation aux assemblées générales.

Intervention de la 
salle : En Gironde 
avec l’ODG Bordeaux, 
c’est encore plus com-
pliqué car nous avons 
un système compa-
rable au Sénat donc 
cela nous décourage 
de gagner du pouvoir. 
Il y a une élection au 
niveau des cantons, 
les cantons ont d’ail-
leurs changé. C’est 

alors le délégué cantonal qui a le pouvoir à l’assemblée 
générale de l’ODG. Cette représentation par strate n’est 
pas le plus bel exemple de démocratie, cela empêche ceux 
qui ne sont pas les plus majoritaires d’être représentés. 
Donc cela décourage de participer aux AG.

Dominique Techer : La mise en place des ODG a concrè-
tement éliminer des producteurs à participer à la gestion 
de leur appellation. Quand il n’y a pas le quorum dans 
certaines assemblées, cela pose un problème. L’INAO ne 
peut pas ignorer cela.

Intervention de la salle : L’enjeu principal des ODG, ce 
sont les cahiers des charges.

Jean-Luc Dairien : La politique des signes de qualité 
n’est pas une politique obligatoire, personne n’est obligé 
de faire une production d’appellation d’origine ou d’indi-
cation géographique. Ce système à défaut d’être parfait, 
est tout à fait exceptionnel vu le pouvoir qu’il donne aux 
producteurs organisés collectivement. C’est une politique 
volontaire dont l’initiative appartient exclusivement aux 
producteurs. Il n’y a pas de cahiers des charges pour les 
appellations s’il n’y a pas de producteurs qui définissent 
au point de départ les règles du jeu. Le ministre de l’Agri-
culture accepte ou refuse ce cahier des charges mais ne 
peut pas le changer. Il n’y a pas d’autres secteurs avec une 
telle capacité d’initiative. Certains dans l’aval de la filière 
notamment estiment que ce pouvoir est un peu exorbitant, 
ils aimeraient bien qu’on enlève un peu de prérogatives. Je 
ne dis pas que ce système fonctionne de manière parfaite 
mais vous n’obtiendrez pas mieux comme cadre réglemen-
taire pour faire valoir votre volonté d’organisation et la na-
ture de vos cahiers des charges.
Concernant les cahiers des charges. Les producteurs fixent 
eux-mêmes les règles du jeu. Si elles ne conviennent pas, 
soit on les change, soit le vigneron fait autre chose. L’ini-
tiative revient seule au producteur et est validée dans un 
cadre réglementaire français et européen. Pour faire mieux 
fonctionner ce système, ce sont les producteurs qui doivent 
le faire changer en s’organisant de manière collective.

Gilles Bartoszek, Cave coopérative de Monbazillac
Je suis arrivé à la coopérative il y a plus de 20 ans et il y 
avait 3 syndicats, il y avait une expression diverse. L’INAO 
a suivi l’avis d’un syndicat pour revenir aux vendanges ma-
nuelles. Il y avait eu beaucoup de divergences. En 20 ans, 
on a rebati une appellation qui fonctionne bien avec 
une commercialisation de 60 000 hectolitres c’est-à-dire 
l’équivalent de 8 millions de bouteilles par an qui est bien 

«IL Y A UN GROS 
PROBLÈME DÉMO-
CRATIQUE ET DE 
MILITANTISME.»
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positionnée au ni-
veau de sa distri-
bution par rapport 
à d’autres appella-
tions qui souffrent 
énormément. En 
2008, une régle-
mentation euro-
péenne a interdit 
de chaptaliser ce 
qui dépassait 15°. 
Réglementat ion 
qui vient en frein 
avec ce qui a été 

bâti pour faire vivre l’AOC. La vigne c’est le sol, le climat 
et l’homme et malheureusement l’homme on l’a laissé 
un peu de côté. Une vendange manuelle, cela ne fait rire 
personne aujourd’hui. On fait venir des gens, on avait le 
contrat vendange qui est aujourd’hui remis un peu sur la 
sellette. Je pense que le problème de l’humain, on ne l’a 
pas pris à sa juste mesure. Produire aujourd’hui en Mon-
bazillac, ce n’est pas facile. Cela représente 5-6 voire 8 
semaines de vendanges à trier. Cette année nous avons eu 
la mouche drosophyle suzukii qui a obligé 
à faire tomber 20 à 25 % des vendanges. 
Alors quand on met en plus des réglemen-
tations qui ne sont pas issues de la profes-
sion, cela ne facilite pas les choses. 

Jean-Luc Dairien : On ne peut pas se 
passer du cadre réglementaire UE pour 
protéger les appellations, les IGP. IGP et 
appellations c’est 90 % de la production 
viticole française et on en exporte en-
viron un tiers. On ne peut pas se passer 
des marchés internationaux donc on ne 
peut pas se passer du cadre européen. Le 
cadre européen a des contreparties avec 
de nouvelles réglementations qui arrivent 
d’en haut ou de structures telle l’OIV, or-
ganisation internationale de la vigne et du 
vin, où la France garde encore un poids 
important malgré tout. C’est la contrepar-
tie pour assurer une protection des appel-
lations au niveau international  ; c’est un 
système non marchand (ce n’est pas une 
marque, on ne peut pas vendre une ap-
pellation) et qui n’est pas délocalisable et 
c’est pour cela qu’on doit défendre ce système ! Ce sont 
des outils exceptionnels qui sont menacés. Dans certains 
endroits, l’appellation a un rôle de vie des territoires car si 
la vigne disparaît c’est tout le village qui disparaît, donc 
l’appellation a un rôle stratégique et structurant pour le 
territoire dans ce cas là. Mais ce système sert aussi à de 
gros domaines de Cognac dans le monde entier pour ra-

mener des devises en France. Ce système permet de faire 
vivre à la fois des viticulteurs sur des territoires et des mul-
tinationales qui font notre chiffre d’affaire à l’exportation. 
C’est assez rare, il est donc nécessaire de le défendre et 
de travailler à l’améliorer en investissant les structures qui 
ont été faites pour cela. Cela a permis à maintenir les sur-
faces viticoles même s’il n’est pas parfait et même si des 
domaines ont dû disparaître. 

Claire Laval, viticultrice dans le Bordelais : Dans nos 
appellations, on a commencé à faire un cahier des charges, 
grosso modo le même qu’avant et ensuite on s’est dit qu’il 
faut faire le lien au terroir. Est-ce que l’INAO n’aurait pas 
dû donner des directives pour que les choses se fassent à 
l’inverse, on réfléchit au lien au terroir et après on fait les 
cahiers des charges, or c’est systématiquement l’inverse 
qui a été fait en Bordelais par exemple. À Pomerol, c’est 
l’INAO qui a fait le lien au terroir car cela n’avait pas été 
réfléchi. Il y a des problèmes de démarches qui pourraient 
être impulsées et qui ne le sont pas.

Jean-Luc Dairien : Nous avons agi comme cela pour 
ne pas prendre le risque de perdre des appellations. C’est 

le choix qui a été fait pour être dans les 
temps, respecter la réglementation UE et 
ne pas perdre les appellations. Sinon on 
aurait reprocher cela à l’INAO. 

Richard Doughty : Concernant le pro-
cessus de décision, c’était l’ensemble des 
professionnels nationaux qui a refusé une 
mesure choisie par la majorité des profes-
sionnels locaux. Le ressenti local a été une 
frustration.
Concernant la question d’enrichissement, 
on était officiellement dans une région 
où on ne doit pas chaptaliser et on a eu 
longtemps des dérogations et quelqu’un a 
vu que cela n’était pas écrit dans le texte 
européen. 

Joël Boisard, viticulteur du Pays de 
Loire : Est-ce 
qu’on ne pour-
rait pas créer 
une structure 
qui associerait 

à la fois l’INAO, les producteurs, 
les metteurs en marché et les 
collectivités locales pour gérer 
les droits de plantation ?

Jean-Luc Dairien : Cela existe, il s’agit des conseils de 
bassin mais cela ne fonctionne pas bien.

«C’EST UN SYSTÈME 
NON MARCHAND 
(CE N’EST PAS UNE 
MARQUE, ON NE 
PEUT PAS VENDRE 
UNE APPELLATION) 
ET QUI N’EST PAS 
DÉLOCALISABLE ET 
C’EST POUR CELA 
QU’ON DOIT DÉ-
FENDRE CE SYS-
TÈME ! CE SONT 
DES OUTILS EXCEP-
TIONNELS QUI SONT 
MENACÉS.»
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REVENONS AUX DROITS DE PLANTATION

Jean-Paul Landat, viti-
culteur dans le Berge-
rac : Nous avons vu hier 
qu’au niveau national, 
nous avons des outils 
d’évaluation qui ne sont 
pas assez performants pour 
prendre des décisions. Ces 
outils sont améliorables 
et je reprends vos termes. 
Pouvons-nous l’améliorer 
et vous êtes d’accord de 
l’améliorer, pour faire que 
cette progression des 1 % 
soit bien gérée ?

Etienne Montaigne : Si 
on replante 1  % par an 
chaque année sans au-
cun élément d’interpré-

tation du marché, on va replanter en 5 ans ce que l’on 
vient d’arracher pour 2 milliards d’euros. On n’est pas sûr 
compte-tenu des fluctuations de récolte qu’on n’aboutisse 
pas à une crise, on va de toutes les façons ré-augmenter 
l’offre. Les modalités d’application des droits de plantation 
sont d’une très grande diversité en Europe. Le système le 
plus démocratique et le mieux régulé est celui qui existe 
en France. La question est de savoir si au niveau national, 
on pourrait avoir un outil qui permettrait de dire s’il faut 
planter autant ou pas. Est-ce qu’il va y avoir une stratégie 
de volume décidée au niveau national ? 

Jean-Luc Dairien : Le dispositif va nous permettre de par-
tir des ODG qui vont faire remonter au niveau régional les 
propositions. On ne pourra évidemment pas aller au-delà 
des 1 %. 2è étape au niveau national par catégorie de pro-
duit : AOC, AOP et IGP, il y aura validation ou rectification 
de cet objectif. Si on est en dessous des 1 %, il n’y aura pas 
de problème d’agréer sous réserve d’incohérence. Si on est 
au-dessus, il faudra décider d’une méthode pour donner un 
coup de rabot pour rester dans les 1 %. Si on est en dessous 
des 1 %, il faudra quand même le justifier auprès des autori-
tés communautaires. Si l’UE, nous dit que notre justification 
est une fausse justification, c’est anticoncurrentiel, n’importe 
quel opérateur pourra demander à bénéficier du delta non 
utilisé et nous serions dans l’obligation de lui attribuer des 
autorisations de plantation. De toute façon, les objectifs qui 

remontent et qui sont fixés au niveau national par catégo-
rie ou groupe d’appellations, n’empêchent pas des groupes 
d’opérateurs de demander des droits de plantation. La ré-
glementation communautaire précise que ces droits seront 
accordés par ordre chronologique d’arrivée. Ceux qui dé-
posent un dossier ne vont pas s’occuper si on est au dessus 
ou en-dessous, ils vont faire en fonction de leur exploitation. 
Sur ce dernier point fortement contesté, il y aura peut-être 
des modifications car rien n’est encore figé.
Jusqu’à présent, il n’y avait pas de droits de plantation 

donnés aux vins pro-
duits sans indication 
géographique. Mainte-
nant ces vins existent 
en tant que catégorie. 
Qui va donner, dire les 
objectifs de production 
de cette catégorie de 
vins  ? Pas l’INAO évi-
demment car cela n’est 
pas de notre compé-
tence. Aujourd’hui en 
volume, cela représente 
moins de 10  % mais 
c’est un segment que 
le secteur du négoce 
veut développer pour 
leurs marques. Est ce 
que c’est un choix qui 

va recevoir la caution des producteurs… C’est la ques-
tion qui vous est posée. En tout cas France Agrimer aura 
l’obligation de répondre à toutes demandes des vins sans 
indication géographique. Au niveau régional, qui va parler 
au nom des vins sans indication géographique  ? A Bor-
deaux, c’est sans doute pas très compliqué, mais à Mont-
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«1 % À BORDEAUX 
C’EST 1200-1300 HA, 

À BERGERAC C’EST 
120 HA. SUR PLU-

SIEURS ANNÉES, CELA 
FAIT DE GRANDES 

SURFACES DE VIGNES 
SUPPLÉMENTAIRES, 

C’EST CE QUI EST 
ARRIVÉ ET A ABOUTI 
EN 2000-2001 À UNE 

CRISE»
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pellier, cela l’est beaucoup plus par exemple. Voilà le type 
de question qui se pose. L’échelon régional est donc très 
important dans la mise en œuvre, il est nécessaire de faire 
vivre les outils au niveau régional.
Dans tous les cahiers des charges que nous devons main-
tenant instruire à l’INAO, nous demandons à ce qu’il y ait 
une justification économique. Pourquoi telle modification ? 
Quel impact est attendu ? Cela pour pouvoir mieux appré-
hender les évolutions et la gestion des droits de plantation. 

Jean-Pierre Landat : 1 % à Bordeaux c’est 1200-
1300 ha, à Bergerac c’est 120 ha. Sur plusieurs années, 
cela fait de grandes surfaces de vignes supplémentaires, 
c’est ce qui est arrivé et a abouti en 2000-2001 à une 
crise. On a vu ce que cela a donné. On a appliqué une 
règle mathématique (en fonction de l’histoire du vignoble) 
et cela a fait que le surplus de Bordeaux a écrasé le vin 
de Bergerac. Dans le système qu’il y a eu jusqu’à présent, 
il n’y a pas eu de correcteur politique. Il est important 
d’avoir des outils de régulation entre régions pour éviter 
une concurrence qui n’a aucun intérêt en terme qualita-
tif mais aussi en terme de richesses locales. Ces outils-là 
nous manquent et visiblement d’après ce que vous nous 
avez expliqué, l’Europe refuse qu’on mette des filtres pour 
rééquilibrer le développement des deux régions. Le Lot-
et-Garonne en proportion a arraché beaucoup plus que la 
Dordogne et la Dordogne a proportionnellement arraché 
plus que la Gironde. En terme d’aménagement du terri-
toire, c’est une catastrophe.

Jean-Luc Dairien : Aujourd’hui l’augmentation des sur-
faces est de 0,4-0,5 % mais il n’y a pas de plafond, c’est 
pour cela qu’un plafond de 1 % a été mis. Attention, la 
responsabilité du choix de la proposition incombe aux pro-
ducteurs. Si vous estimez qu’il est nécessaire d’avoir une 
structure collective entre le Bergerac et le Bordelais pour 
avoir un contingent global à répartir, c’est possible. De ce 
point de vue, il n’y a pas de difficultés particulières. Pour 
cela il faut protéger le fait que cela soit à l’initiative des 
producteurs. 
Un autre exemple, le Champagne a déjà dit que ce serait 
0 % même s’ils changent un peu d’avis et décident d’aug-
menter un peu, ils n’atteindront jamais 1 % car il n’y a 
pas la place pour faire 1 %. Et puis il y aura les arbitrages 
nationaux. Si une région est déraisonnable par rapport à 
sa situation économique, le comité national de l’INAO, 
comme il l’a toujours fait, proposera de faire moins. 
La difficulté est que jusqu’à présent quand le comité natio-
nal décidait d’un chiffre, le ministre le validait et on avait 
un contingent par région, par appellation. Ce ne sera plus 
le cas. Ce ne seront plus que des objectifs. A charge pour 
la profession, de faire en sorte que la réalité de ces opé-
rateurs se tiennent dans l’objectif et cela est un travail de 
maîtrise collective locale par appellation. C’est le travail 
pour les ODG. 

Claire Laval : J’inter-
roge toujours l’INAO 
sur le « O » car je ne 
comprends pas com-
ment l’origine ne 
peut pas être un outil 
de régulation. Vous 
êtes responsables du 
contrôle de l’origine, 
est ce que vous jouez 
complètement ce 
rôle  ? Pourriez-vous 
être le contrôleur et en 
plus dans un cadre eu-
ropéen cohérent ? Car, 
il n’est pas du tout sûr 

que le négoce bordelais n’ait pas envie de planter ses 1 %. 
Et on peut leur faire confiance d’aller planter sur des zones 
agronomiquement productives et sans trop d’intérêt au ni-
veau de l’origine justement. Est ce que vous avez moyen 
de faire jouer cet argument ?

Jean-Luc Dairien : Nous vérifierons dans les contingents 
qui seront attribués que les producteurs respectent les 
cahiers des charges. Nous donnerons un avis sur les 
contingents mais nous n’avons pas à fixer les objectifs, 
c’est l’ODG qui le ferra, cela appartient aux professionnels. 
Nous, nous veillons à la conformité de la réglementation. 
Cela implique que chacun joue son rôle à sa place et on 
revient au débat que nous avons eu précédemment. 

Mikel Hiribarren, paysan dans le Pays-Basque, se-
crétaire général national de la Confédération pay-
sanne : J’aimerais revenir sur le TAFTA et les conséquences 
de ce traité de libre échange sur la survie des AOC et sur 
la capacité de l’INAO à réglementer les contingents. Quels 
sont les niveaux de garantie que nous devons prendre 
pour nous assurer un avenir ? Nous sommes à la Conf très 
inquiets pour les territoires très attachés aux AOC. 

Jean-Luc Dairien : Qui a des garanties sur le commerce 
international  ? Par contre, ce que je sais, c’est que le 
concept d’identification des produits par leur origine et leur 
protection dès lors qu’ils ont acquis une reconnaissance 
par les États et l’UE, est une idée qui progresse. La vraie 
garantie, c’est de faire comprendre l’intérêt de ce dispositif 
à des pays qui tenteraient de s’y opposer. 

Pour le vin, le chiffre d’affaires à l’exportation pour la 
France est d’environ 11 milliards d’euros à l’exportation 
soit à peu près 14 millions d’hectolitres par an. Une filière 
qui exporte et qui est la première exportatrice au monde 
est présente sur les marchés mondiaux et on ne peut pas 
se passer de l’exportation. On a besoin de l’accès à ces 
marchés y compris les marchés de pays très libéraux et peu 
respecteux de l’identification de nos produits. Cela pèse 
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dans les négociations et c’est la difficulté des négociateurs 
français. Nous sommes significativement représentés sur 
les marchés internationaux dans toutes les filières agricoles 
mais de manière très inégale. Le ministre de l’agriculture 
doit porter les intérêts des différentes filières même si elles 
sont contradictoires. L’INAO, les ODG ont des pouvoirs ac-
crus pour protéger les terres agricoles menacées par des 
grands travaux, l’urbanisation...
Ensuite, il y a tout le travail de défense à l’international de 
nos productions et le travail de coopération internationale 
pour expliquer ce que peut apporter notre système d’iden-
tification aux producteurs des pays qui seraient tentés par 
une position trop libérale. Un travail de l’intérieur de ces 
pays est mené pour essayer de convaincre les producteurs 
et même les transformateurs à identifier leurs produits. 
Nous organiserons l’année prochaine, à l’occasion des 
80 ans de l’INAO, une manifestation où s’exprimeront des 
producteurs de différents pays du monde qui ont mis en 
place un système d’identification, par exemple les produc-
teurs du Vietnam, un président de coopérative de produc-
teurs de riz Basmati en Inde...
On veut profiter de cet anniversaire pour dire que ce com-
bat se gagnera de 
l’intérieur de ces pays 
et que ce travail est à 
conduire et à encoura-
ger. Par ailleurs nous 
consacrons beaucoup 
de moyens pour al-
ler expliquer dans le 
monde pourquoi ces 
producteurs rentrent 
dans une démarche 
d’identification. Nous répondons à beaucoup de sollicita-
tions à l’international de producteurs qui veulent rentrer 
dans ce type de système. Pour nous c’est le moyen le plus 
efficace mais c’est un outil de long terme. Nous faisons ap-
pel aux membres des comités nationaux pour aller témoi-
gner aux États-Unis, au Canada, au Mexique et autres…
Sur un autre plan, cela ne nous empêche pas de pour-
suivre des entreprises qui font de l’usurpation d’origine.

Intervention de la salle : C’est intéressant mais c’est 
assez disproportionné par rapport à la vague de libre-
échange qui nous menace.

Jean-Luc Dairien : Personne n’imaginait qu’on gagne-
rait contre Carrefour qui a créé une marque « Origine et 
Qualité  ». Evidemment l’INAO a trouvé qu’il y avait une 

concurrence déloyale. Mais ce fut une décision difficile 
de les poursuivre en justice sur ce cas concret alors qu’en 
même temps nous travaillons avec eux. Et nous sommes 
arrivés à les faire reculer. Ce n’était pas un combat contre 
la grande distribution et contre Carrefour mais contre cette 
initiative spécifique et on a gagné. Si on gagne contre Car-
refour, on peut aussi gagner dans certains pays. On ne 
peut pas partir battu.

CONCERNANT L’INNOVATION 
EN MATIÈRE VITICOLE

Richard Doughty : N’y a-t-il pas besoin d’une défini-
tion, je n’ose pas dire d’un « brevetage » des cépages pour 
contrer le petit Merlot ? Le Merlot ne passe pas par une 
reproduction sexuée. Ne doit-on pas faire comme certaines 
firmes avec leurs OGM, faire qu’il y ait une protection de 
cette identité ? C’est une origine pas géographique mais 
génétique. 

Jean-Luc Dairien : Cela existe et c’est codifié, c’est l’ins-
cription au catalogue mais malheureusement ce catalogue 
n’existe pas au niveau européen et international. 

Etienne Montaigne : Nous avons des nouveaux cépages 
à qui nous avons donné des noms, souvent des combinai-
sons de noms existants. On essaie plus de protéger des 
marques que le vivant. Le problème est l’utilisation d’un 
nom. A chaque fois, on a tranché la question du nom des 
cépages par rapport à l’origine et la tradition. Champagne 
protège son nom dans le monde entier, il pourrait être uti-
lisé ailleurs mais ce serait de l’usurpation de notoriété et 
cela s’attaque devant les tribunaux. En Allemagne, il y a de 
nouveaux cépages, ce sont des hybrides interspécifiques. 
Nous, ils sont intraspécifiques et on les a appelé métis. Si 
on regarde le vignoble allemand, entre 25 % et 30 % est  
en rouge avec de l’hybridation. On a réincorporé au fur 
et à mesure des gènes 
de vitis viniféra (variété 
de vigne). Est-ce qu’il y 
aura une réglementation 
là-dessus ? Cela s’est dé-
veloppé en Allemagne 
plus rapidement car les 
conditions climatiques ne 
sont pas les mêmes. En 
Pologne où le vignoble a 
été multiplié par deux  : 
de 500 ha à 1000 ha, ils 

«SI ON GAGNE 
CONTRE CARREFOUR, 

ON PEUT AUSSI GA-
GNER DANS CERTAINS 

PAYS. ON NE PEUT 
PAS PARTIR BATTU.»
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se posent aussi des questions là-dessus.

Jean-Luc Dairien : Cette discussion arrive dans la filière par 
la question du nom. Concernant la question du nom, il n’y a 
pas de débat, il est nécessaire de bloquer l’utilisation du nom. 

Claire Laval : L’innovation n’est pas forcément technolo-
gique, elle peut se situer aussi au niveau de la formation. 
Comment faire des vins avec moins de sucre par exemple. 
Beaucoup d’innovations, sont aussi par la non-interven-
tion et passent par l’observation. Quand on parle innova-
tion en général, on parle d’investissements et donc de ma-
nière sous-jacente des tailles de domaines plus grandes. 
Alors qu’on pourrait être plus petit et 
en apprenant à mieux observer, à savoir 
quand intervenir, à ne pas intervenir…

Etienne Montaigne : L’innovation est 
un mot valise. Il y a plusieurs types d’in-
novation, l’innovation d’organisation 
dans un système de production donnée 
et l’innovation avec une grosse compo-
sante recherche. On n’a jamais dit qu’en 
développant l’innovation basée sur les 
compétences des chercheurs, on em-
pêche les autres. Dacian Ciolos (ancien 
Commissaire européen à l’Agriculture) 
a commander un rapport sur la recherche développement 
appliquée à l’agriculture. Il a mis une partie du budget 
agriculture sur la recherche et développement et notam-
ment sur la formation.

Guenaëlle Ne, de l’Office du tourisme de Bergerac 
en charge du tourisme viticole : Je vais vous présenter 
le label « vignobles et découvertes ». C’est un ou-
til de promotion touristique du vignoble. Les touristes ont 
des attentes différentes des clients. Ils viennent chercher 
un savoir-faire, découvrir un métier. Cette activité prend 
du temps, mais c’est une chance de toucher un nouveau 
public. Les touristes viennent pour déguster mais ont be-
soin d’autres activités : restaurant, hôtel… Pour attirer les 
touristes, nous avons besoin de toutes les composantes.
Le travail autour de ce label a été réalisé en partenariat 
avec l’interprofession viticole qui a cofinancé l’emploi de 

l’animatrice du label. L’objectif est de 
proposer de vrais services touristiques : 
visites de chais, des vignes, dégusta-
tion…

Jean-Paul Landat : Il est vraiment 
dommage que des subventions touris-
tiques aillent à destination des plus gros 
producteurs pour accroître leur notoriété 
et non pas l’attrait touristique. Il aurait 
fallu plafonner les sommes attribuées et 
financer les plus petits producteurs.  

G.Ne : Il existait d’autres fonds FEA-
DER et du Conseil Régional Aquitaine, qui ont servi à de 
l’hébergement. Mais il existe bien un problème avec les 
fonds de France Agrimer. Toutefois, il faut accentuer l’effort 
auprès de la population locale afin qu’elle connaisse les 
viticulteurs de leurs territoires. n

«LES TOURISTES 
ONT DES ATTENTES 

DIFFÉRENTES DES 
CLIENTS. ILS VIENNENT 

CHERCHER UN SA-
VOIR-FAIRE, DÉCOU-

VRIR UN MÉTIER.»
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PLÉNIÈRE : 
SYNTHÈSE 
DES 
ATELIERS
Réalisée par ÉMILIE NADAL

«LE DÉCLENCHEUR PRINCIPAL 
DE LA MOTIVATION EST LA 
RENCONTRE AVEC UN VITI-
CULTEUR QUI TRANSMET SON 
TRAVAIL, SON SAVOIR ET QUI 
EST PASSIONNÉ.»

SYNTHÈSE DE L’ ATELIER 1
FAIRE PERDURER LE MÉTIER DE VITI-
CULTEUR : SE FORMER, S’INSTALLER, 
TRANSMETTRE

Le premier constat établit la difficulté depuis 2004 
de trouver de nouveaux viticulteurs. 

➣➣ Le premier point abordé est l’accompagnement à l’ins-
tallation, les différentes structures qui accompagnent 
les porteurs de projet sont : la Maison des paysans, le 
réseau Reneta, l’association Pays’en Graines qui déve-
loppe des espaces-test pour permettre un accompa-
gnement des jeunes dans un cadre juridique, sur une 
durée limitée et permet d’évaluer le projet. Actuelle-
ment, ce sont surtout des espaces test en maraîchage.

La proposition faite par le groupe est une colla-
boration avec la cave de Sigoulès, pour pouvoir 
créer des stages/parrainages.

➣➣ Le second point abordé est le parrainage des jeunes. 
Les stages/parrainages permettent la transmission 
du savoir et la découverte pour un jeune du mé-
tier ainsi que la connaissance du réseau du paysan. 
Il y a eu également un débat sur la DJA, suite aux 
témoignages de jeunes en installation dans le cadre 
familial et l’importance des banques, leur rôle dans le 
financement du projet. Le groupe a souligné l’impor-
tance d’avoir une structure qui accompagne les jeunes 
dans leurs relations avec les banques. Le groupe a 
également identifié les facteurs de motivation :

1.	 l’autonomie,
2.	 l’attachement à un territoire, un terroir,
3.	 le lien avec l’environnement, le travail avec la vigne 

dans un temps long, avec une importance de travailler 
pour respecter, préserver l’environnement (agriculture 
biologique, raisonnée).

Le déclencheur principal de la motivation est la rencontre 
avec un viticulteur qui transmet son travail, son savoir et 
qui est passionné.
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En conclusion, la Maison des paysans va d’une 
part encourager les structures de formation, 
d’accompagnement tel que Renata, Pays’en 
Graines, et d’autre part encourager les viticul-
teurs à transmettre leur savoir, leur passion du 
métier, en encourageant les rencontres avec le 
grand public, la promotion du métier auprès des 
jeunes et des scolaires.

SYNTHÈSE DE L’ ATELIER 2
QUELLES «INNOVATIONS PAYSANNES» 
EN MATIÈRE DE PRODUCTION ET DE 
COMMERCIALISATION ?

QUELLES AUTRES FORMES D’ORGANI-
SATIONS COLLECTIVES, COOPÉRATIVES 
ET SOLIDAIRES POUR AMÉLIORER LA 
SITUATION DES VITICULTEURS ?

En introduction, il y a eu une alerte sur un pépiniériste 
italien qui va mettre sur le marché 10 cépages dont on 
ne connaît pas l’origine, dont un qu’il souhaite commer-

cialiser sous le nom de petit-Merlot. L’utilisation de ces 
noms prête à confusion et c’est une usurpation de notorié-
té. La réponse de l’INAO est qu’en France, il y a une pro-
tection par la catalogue, mais pas à l’étranger. On ne sait 
pas comment les pays émergents vont utiliser ces cépages. 
C’est illustratif du libéralisme.

Ensuite, les débats ont longuement porté sur le fonction-
nement des ODG (organisme de défense et de gestion), 
il a été dénoncé les pratiques de cooptation, le déficit de 
démocratie et un fonctionnement coupé de la production. 
Les paysans se sentent étrangers aux ODG, ils n’ont pas la 

parole, c’est un para-
doxe car c’est un orga-
nisme proposé par les 
paysans et fait pour 
les paysans. 

Le TAFTA a été évo-
qué : est-ce qu’il peut 
remettre en cause les 
appellations d’origine 
et l’INAO ? La stratégie 
adoptée par l’INAO est 

de faire partager, dans les pays producteurs en-dehors de 
l’Union européenne, la conception des appellations d’ori-
gine, par des alliances avec des groupes de producteurs, 
comme en Australie. C’est une façon de faire barrage à la 
libre concurrence.

Enfin, les droits de plantation ont été discutés dans cet ate-
lier. Notamment les clés de répartition, que ce soit dans la 
promotion des vignobles et pour les droits de plantation. Il 
y a des aides, sans plafond, on connaît mal la régulation. 
On a besoin d’un observatoire économique qui enregistre 
les situations des régions, anticipe sur les productions, les 
crises. Concernant les 1 % d’augmentation des droits de 
plantation, il y a des incertitudes si c’est par année ou plus 
et sur l’utilisation si ce seuil n’est pas atteint. Il faudrait 
verrouiller en-dessous de ce seuil. n

«LES PAYSANS SE 
SENTENT ÉTRANGERS 
AUX ODG, ILS N’ONT 
PAS LA PAROLE, C’EST 
UN PARADOXE CAR 
C’EST UN ORGANISME 
PROPOSÉ PAR LES 
PAYSANS ET FAIT 
POUR LES PAYSANS.»
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TABLE RONDE

LA VITICULTURE PAYSANNE, 
UNE RÉPONSE 
AUX ENJEUX ACTUELS ?

Animateurs :

Julien Iladoy, ELB, Pays-Basque et 
Fanny Labrousse, ancienne animatrice Confédération paysanne Dordogne.

Romain Balandier, paysan dans les Vosges, président de la FADEAR

Attilio Anacleto et Paolo Zardini, Lazise Verano, 
ARI (Associazione Rurale Italiana - membre Via Campesina), Italie

Constantin Pauna, animateur du GAL Drumul Vinului, Roumanie

Présentation d’une petite pièce de théâtre sur l’agriculture paysanne 
par Michèle Roux et Romain Balandier.



COLLOQUE NATIONAL SUR LA VITICULTURE – 28 ET 29 NOVEMBRE 2014

39

NOUVEAUX OUTILS DE 
DÉVELOPPEMENT DE 
L’AGRICULTURE PAYSANNE

En voici une présentation :
➣➣ Les Groupes d’Intérêt Environne-

mental et Économique (GIEE). Ils ont 
été créés par le Ministère de l’agriculture et permet-
tront la mise en place de groupes d’expérimentation 
et d’échange.

➣➣ La charte du commerce équitable et local. Elle 
a été travaillée par les membres du réseau Inpact, qui 
regroupe les acteurs qui travaillent pour une agricultu-
re alternative : CIVAM, l’AFOG (gestion, comptabilité), 
Terre de liens, le MIRAMAP… en lien avec la plate-
forme française du commerce équitable.

Nous sommes dans un mouvement de relocalisation, en 
réponse à des attentes de consommateurs qui souhaitent 
consommer local et mieux s’alimenter mais également de  
producteurs qui souhaitent récupérer de la valeur ajou-
tée en valorisant 
mieux leurs pro-
duits et renforcer 
les liens avec les 
consommateurs. 
Se créer un certain 
nombre d’outils 
qui permettent de 
redynamiser le ter-
ritoire  : marchés 
paysans, magasins 
de producteurs…
Il faut toutefois 
faire attention 
à que ce mou-

REPÈRES SUR 
L’AGRICULTURE PAYSANNE
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vement ne soit pas récupéré par des grands 

groupes agro-industriels et des groupes finan-

ciers. C’est l’exemple d’Auchan qui récupère l’image 

des produits fermiers 

en mettant en place 

des magasins fer-

miers qui ne sont pas 

autre chose que des 

grandes surfaces avec des produits locaux sans grande 

transparence et beaucoup de revente. Il y également le 

grand groupe coopératif Invivo qui a décidé de vendre des 

produits fermiers dans ses magasins et Points Verts. Cela 

nous incite à être vigilant et à faire attention à ne pas se 

faire récupérer et à travailler sur l’éthique et dans le champ 

syndical, à travailler sur la réglementation sur les produits 

fermiers. On a une base de travail mais on est toujours en 

attente des décrets qui permettraient de préciser ce qu’est 

un produit fermier. Il faut également travailler sur l’accès 

aux marchés publics et aux appels d’offre et enfin retra-

vailler la notion des circuits courts qui reste quelque chose 

d’assez vague.

Deuxième élément de 
contexte, l’agro-écolo-
gie, projet porté par le 
ministre de l’agricul-
ture Stéphane Lefoll. 

Son projet n’est pas fait pour opposer les modèles, plus 
fermier ou plus industriel et ce n’est pas dans ce débat là 
que souhaite entrer le ministre. L’agro-écologie pour Sté-
phane Lefoll c’est interroger les pratiques sur l’im-
pact environnemental et sur la préservation des 
ressources mais il reste déconnecté des modèles 
économiques et du lien agriculture et société. De 
plus, rien n’est fait pour libérer les semences fermières, il y 
a un enjeu à retravailler les savoir-faire sur les semences. Le 
ministère travaille en lien avec les instituts techniques, sur 
notamment un autodiagnostic agro-écologique aberrant : 
par exemple, il demande aux agriculteurs s’ils utilisent des 
additifs dans l’alimentation des vaches pour limiter la pro-
duction de méthane !
Enfin il y a l’agro-éco-
logie que l’on expéri-
mente sur nos fermes 
et qui prend exemple 
sur nos pairs.
Le troisième enjeu est 
celui de la coopéra-
tion économique. Il y a eu une loi votée en juillet dernier 
sur l’économie sociale et solidaire qui redéfinit de ma-
nière inclusive la coopération et ses valeurs : le partage 
équitable des bénéfices, la gouvernance démo-
cratique, la participation de toutes les parties 
prenantes… Nous, en tant que syndicat agricole, avons 
été assez absents du débat ; ce que n’a pas fait Coop de 
France. Ne serait-il pas intéressant tant que les décrets 
d’application ne sont pas passés de réfléchir aux enjeux 
liés à la concentration des coopératives, à la financiarisa-
tion de l’économie ?…

TABLE RONDE	 LA VITICULTURE PAYSANNE, 
	 UNE RÉPONSE AUX ENJEUX ACTUELS ?

«LE TROISIÈME ENJEU 
EST CELUI DE LA 
COOPÉRATION 
ÉCONOMIQUE.»

«DEUXIÈME ÉLÉ-
MENT DE CONTEXTE, 
L’AGRO-ÉCOLOGIE.»

«NOUS SOMMES DANS 
UN MOUVEMENT DE 

RELOCALISATION.»
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LES CADRES DE DÉVELOPPEMENT DE 
L’AGRICULTURE PAYSANNE :

Pour passer à la seconde partie sur les cadres de déve-
loppement de l’agriculture paysanne, il semble important 
d’être présent, d’occuper le terrain. Une des premières 
façons est de faire vivre les groupes d’échange, d’expé-
rimentation et de savoir faire paysans. C’est se détacher 
du conseil agricole tel qu’il s’est installé depuis plus de 
50 ans avec un conseil plutôt prescriptif. S’intéresser à la 
recherche, en être à l’origine pour faire vivre ce que l’on 
souhaite voir évoluer sur nos fermes en terme de pratiques 
et travailler en collaboration avec les instituts de recherche.
C’est aussi donner un sens politique à nos choix de pro-

duction : travailler sur 
des thèmes tels que 
l’autonomie, l’intensi-
fication des modèles 
de production basés 
sur les écosystèmes, 
la valorisation du tra-
vail… Un des cadres 
pour faire vivre ce 
projet, ce sont les 
GIEE (décrets pour 
début 2015). C’est la 
réunion d’agriculteurs 
autour d’un projet. 
L’acceptation de ces 
groupements sera dé-
cidée lors de réunions 
régionales ouvertes 
au réseau FADEAR. Il 
y aura notamment la  
possibilité de créer des 
partenariats avec des 

associations environnementales, des collectivités territo-
riales, des lycées agricoles... Les critères d’éligibilité seront 
la performance économique, environnementale, sociale, 
la pertinence des actions, la plus-value collective... Il sera 
également jugé du caractère innovant du projet.
Il y aura également la possibilité d’avoir des financements 
régionaux via le FEADER et les régions. Pour financer des 
actions et des investissements mais également pour ani-
mer ces groupes.
Il faut s’intéresser à ce qui est discuté en région 
dans les mois à venir, c’est là que seront préci-
sés les critères des GIEE.

LA DÉMARCHE DU COMMERCE 
ÉQUITABLE LOCAL : 

Un certain nombre d’organisations du commerce équitable 
Nord/Sud et même Nord/Nord tels que les Biocoops, Etik-
table, Alter éco, Ecocert, portent des initiatives d’équité 
dans les échanges au Nord. Il en est de même dans nos ré-
seaux, essentiellement en Rhône-Alpes où des agriculteurs 
avaient déjà une expérience du commerce équitable Nord/
Sud mais également d’échange avec des organisations du 
Sud. Pour eux, il était nécessaire de ne pas se faire vo-
ler les principes d’équité dans les échanges et de préciser 
les attentes de chacun. De ce travail est née une charte 
qui reste maintenant à faire vivre dans nos réseaux. Elle 
reprend les principes fondamentaux du commerce équi-
table appliqués aux agricultures citoyennes et durables en 
France. La première notion est la transparence entre 
consommateurs et producteurs ; la deuxième est un 
engagement vers une agriculture citoyenne et 
durable et enfin un plaidoyer pour le changement des 
pratiques commerciales.
Pour l’instant il n’existe pas de label mais un système 
« d’agreement ». Dans la loi sur l’économie sociale et so-
lidaire, un amendement étend le commerce équitable aux 
échanges Nord/Nord.
Intéressons-nous maintenant à la notion de viti-
culture paysanne telle qu’elle est ressentie dans 
les pays de nos invités, notamment en Rouma-
nie et en Italie. Quelles sont les réalités de cette 
agriculture paysanne ou familiale et qu’elles se-
raient les conditions pour qu’elle se développe ?

«SE DÉTACHER DU 
CONSEIL AGRICOLE TEL 

QU’IL S’EST INSTALLÉ 
DEPUIS PLUS DE 50 

ANS AVEC UN CONSEIL 
PLUTÔT PRESCRIPTIF.  

S’INTÉRESSER À LA 
RECHERCHE, EN ÊTRE 

A L’ORIGINE POUR 
FAIRE VIVRE CE QUE 

L’ON SOUHAITE VOIR 
ÉVOLUER SUR NOS 

FERMES EN TERME DE 
PRATIQUES ET TRA-
VAILLER EN COLLA-

BORATION AVEC LES 
INSTITUTS DE RE-

CHERCHE»
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CONSTANTIN PAUNA, ANIMATEUR DU GAL DRU-
MUL VINULUI – ROUMANIE 

En 1962, les terres ont été confisquées, elles 
n’ont été récupérées qu’après la chute de Ceausescu. 
Entre-temps, le cadastre a changé et il y a eu des litiges en 

justice. Pendant la période communiste, des vignes ont été 
plantées sur les meilleures terres. Les ouvriers ont récupéré des terres (ver-
gers, vignes, terres). Cette redistribution s’est faite en 3 fois, tous les dix ans, 
une première fois 10 hectares puis 50 hectares puis jusqu’à 200 hectares.
Plusieurs propriétaires sont sur une même parcelle. Les plus petites pro-

priétés ont été vendues, louées, 
ou abandonnées. Des sociétés 
et des particuliers ont réussi à 
acquérir beaucoup de terres. Les 
sociétés ont commencé par ache-
ter du raisin aux paysans et ont 
acquis d’anciennes caves. Elles 
ont ensuite réussi à acheter des 
terres. Dans leur village, grâce 
aux conseils de viticulteurs cham-
penois, ils ont commencé en 
1999 par créer une coopérative 
pour faire du vin. Ils ont ensuite 
investi dans le matériel nécessaire 
et ont progressivement mutualisé 
le travail. En 2000, malgré les 
complications administratives, ils 
ont obtenu l’autorisation de mise 
en bouteille du vin. Les bouteilles 
sont achetées en Bulgarie car 
elles sont moins chères. Puis ils se 
sont posés la question de vendre 
le vin. Ils ont obtenu plusieurs 

médailles internationales. Il y a deux ans, ils 
ont obtenu les autorisations de douanes pour 
l’exportation. Dans notre pays, la viti-
culture n’est pas vue comme un 
métier dont on peut vivre, ils 
n’ont donc pas encore planté, il 
y a un frein psychologique à 

passer. Pour l’avenir, ils ne voient pas comment sortir de 
cette situation c’est-à-dire les plus petits disparaissent 
et les gros grossissent. Il n’y a pas de syndicats.

INTERVENTION D’ATTILIO 
ANACLETO, ARI (ASSO-
CIATION RURALE D’ITA-
LIE, SYNDICAT AGRICOLE 
MEMBRE DE LA COORDI-
NATION EUROPÉENNE DE 
LA VIA CAMPESINA (ECVC)

C’est la première 
fois que j’entends 
parler de viticulture 
paysanne. On parle 
d’agriculture paysanne 

mais pas de viticulture paysanne et lors-
qu’on évoque l’agriculture familiale, les 
gens pensent aux grandes familles. Le 
concept d’agriculture paysanne est re-
lativement récent (2 ans) et nous avons 
essayé de faire passer cette notion dans 
la législation italienne. On parle de vi-
ticulteur direct quand celui-ci cultive 
ses terres et d’entrepreneur pour celui 
qui fait travailler ses terres par d’autres 
personnes. Il n’y a pas de syndicat pour 
la viticulture. Le principal syndicat Colte 
Directo regroupe beaucoup d’agricul-
teurs car il est pratiquement obligatoire 
d’y adhérer. Ce syndicat milite avec les 
gros syndicats européens. Colte Direct 
se vante d’avoir inclus la vigne dans le 
verdissement sans prendre en compte la 
manière dont elle est cultivée. Avez-vous 
vu les inondations qui ont eu lieu récem-
ment en Italie ? Les terres de montagne 
ont été abandonnées puis rachetées par 
des entrepreneurs. Ils ont fait des terras-
sements et des déboisements ce qui a 
dégradé les paysages. Ils ont abandon-
né la culture en terrasses et ont cultivé 

«[EN ROUMANIE], 
LES PLUS PETITS 
DISPARAISSENT 

ET LES GROS 
GROSSISSENT»

TABLE RONDE	 LA VITICULTURE PAYSANNE, 
	 UNE RÉPONSE AUX ENJEUX ACTUELS ?
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dans le sens de la pente. Dans la région du Prosecco, les 
pluies ne sont plus arrêtées par la vigne. Quatre personnes 
sont mortes. Tous les médias ont parlé de bombes d’eau 
sans prendre en compte les problèmes environnementaux.
Il faudrait revenir sur la question de l’agro-tourisme car 
je vis dans une région très touristique (400 000 touristes 
par an) mais c’est du tourisme de masse autour du lac, 
alors que l’intérieur des terres est peu visité et reste as-

sez pauvre. C’est aussi par 
rapport à cela que je trouve 
du sens à cette notion de vi-
ticulture paysanne, elle peut 
permettre de valoriser les 
savoir-faire paysans. Il nous 
faut du tourisme lent pour lui 
laisser le temps de découvrir 
les territoires. Cultiver le 
tourisme sera tou-
jours une bonne 
e n t r e p r i s e 
même pour 
le vin.

«JE TROUVE DU 
SENS À CETTE 

NOTION DE 
VITICULTURE 
PAYSANNE, 

ELLE PEUT 
PERMETTRE 

DE VALORISER 
LES SAVOIR- 

FAIRE PAYSANS»

«J’ESPÈRE QUE 
NOUS ALLONS 
POUVOIR […] 

NOUS RETROU-
VER POUR DIS-

CUTER DES AOC»

INTERVENTION DE PAOLO ZARDINI, 
ARI (ASSOCIATION RURALE D’ITALIE, 
SYNDICAT AGRICOLE MEMBRE DE LA 
COORDINATION EUROPÉENNE DE LA 
VIA CAMPESINA (ECVC)

Ce fut 2 jours très intéressants 
pour moi mais préoccupants aussi 
notamment sur le futur des AOC. Je com-
prends mieux comment se passe les AOC 
en France mais j’ai dû me renseigner sur 

internet pour savoir comment cela se passe en Italie. Je 
produis le vin Marronne de Policcelli et j’ai dû passer beau-
coup de temps pour expliquer 
aux autres ce que veut dire 
avoir une AOC et ce n’est 
pas seulement écraser 
le raisin et faire du vin, 
mais il y aussi derrière 
des savoirs, des tech-
niques et un terroir.
Cependant, je suis obligé 
d’employer cinq personnes 
dans ma cave et je ne com-
prends pas comment arriver au concept d’au-
tonomie. J’espère que pour les années à 
venir nous allons pouvoir continuer à 
nous retrouver pour discuter des AOC 
et de la valorisation du travail des 
viticulteurs. n
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JEAN CHAGNEAU, CONSEILLER 

GÉNÉRAL DE BERGERAC II 

Je tenais à vous saluer tous et 

toutes et vous dire que le Conseil 

Général est à vos côtés. J’ai enten-

du beaucoup de choses. On parle souvent de démocratie, 

de concertation. Dans la viticulture comme ailleurs, c’est 

le rapport de force qui est important et je souhaite que 

vous continuiez à influer dans ce rapport de force. On a 

parlé des droits de plantation, des cépages, du commerce 

équitable local… Si on est là, c’est qu’on est derrière cette 

forme de Paysans avec un grand « P ». Je pars donc d’ici 

rassuré. J’ai entendu avant qu’il faut être présent et occu-

per le terrain en donnant un sens politique. Je vais tout à 

fait dans ce sens là. n

INTERVENTION DE BRIGITTE ALLAIN, 
DÉPUTÉE DE DORDOGNE

Bonjour à tous,
Pour commencer quelques mots 
que je retiens des interventions 
précédentes de nos amis italiens 
et roumains. 

➣➣ Quand il n’y a pas de réglementation, il est difficile 
d’assurer la viabilité d’un projet, particulièrement en 
viticulture. 

➣➣ Il y a beaucoup de similitudes avec les questions qu’ils 
se posent et celles que nous avons notamment concer-
nant l’aménagement du territoire et des pratiques. 

Concernant l’agriculture paysanne, merci pour le sketch 
qui nous rappelle en quoi cela consiste. Nous avons parlé 
d’autonomie. Autonomie ne signifie pas le refus de coopé-
ration, de partenariat, bien au contraire, l’autonomie passe 
par le travail collectif. Nous devons insister là-dessus dans 
nos communications. Ces deux jours montrent qu’il y a 
besoin d’un travail collectif permanent.

PAROLES AUX ÉLU-E-S

« FACE AU TAFTA (TRAITÉ DE LIBRE 
ÉCHANGE ENTRE LES ÉTATS-UNIS ET 
L’EUROPE) ET AUX RÈGLES DU COM-
MERCE INTERNATIONAL, CE SONT 
NOS LUTTES DE TERRAIN 
ET NOTRE TRAVAIL COL-
LECTIF AU NIVEAU DES 
TERRITOIRES LOCAUX QUI 
PERMETTRONT DE LES FREI-
NER. »
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Je voudrais aborder un point important concernant les cir-
cuits courts. Je vais mener une mission informative par-
lementaire concernant les circuits courts. C’est une ques-
tion sociétale aujourd’hui. C’est un moyen de lutte pour 
continuer à exister en tant que paysan qui permettra de 
préserver nos territoires ruraux. Face au TAFTA (traité de 
libre échange entre les États-Unis et l’Europe) et aux règles 
du commerce international, ce sont nos luttes de terrain et 
notre travail collectif au niveau des territoires locaux qui 
permettront de les freiner.
Évidemment nous devons rester vigilants et cela a été 
abordé par Romain dans l’intervention précédente. Quand 
les citoyens s’organisent sur les territoires notamment 
entre agriculteurs, consommateurs, collectivités locales 
avec l’objectif de préserver la vie économique sur leur ter-
ritoire, il y a un risque que la grande distribution rattrape 
ces initiatives et se les approprie. 
La mission parlementaire aura pour objectif d’étudier com-
ment aujourd’hui permettre l’organisation au plus vite et 
au mieux des circuits courts et comment faire pour qu’ils 
existent en parallèle. Cela rejoint aussi la question de la 
viticulture paysanne. En Dordogne, nous avons la chance 
et nous avons su préserver une viticulture qui n’est pas 
seulement une viticulture spécialisée. Cela a permis de 

garder des terres où on cultive autre chose. Car quand on 
parle circuits courts, il faut aborder l’ensemble des ques-
tions. Comment mettre en place des circuits courts pour 
répondre à la demande en alimentation locale ? Comment 
fait-on pour avoir accès au foncier ? Quelle organisation 
des circuits courts, plate-formes, légumeries…  ? Com-
ment allons-nous organiser et planifier tout cela. Nous 
devons re-planifier l’agriculture localement et les collectivi-
tés doivent s’impliquer dans cette planification. La région 
Aquitaine vient de voter des financements pour la mise 
en place de projets alimentaires territoriaux. L’agriculture 
paysanne, elle, ne pourra exister que par la volonté des 

citoyens du territoire. La 
mission permettra de mettre 
en valeur les manques et 
aussi pour aller voir ce que 
d’autres territoires ont déjà 
mis en place.
Les deux journées de ce col-
loque ont été fructueuses 
mais nous avons encore 
beaucoup de travail à faire 
ensemble  : élus, syndica-
listes, citoyens ! n

« NOUS DEVONS 
RE-PLANIFIER 
L’AGRICULTURE 
LOCALEMENT ET 
LES COLLECTI-
VITÉS DOIVENT 
S’IMPLIQUER 
DANS CETTE PLA-
NIFICATION »
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SAMEDI 29 NOVEMBRE

La Confédération paysanne est 
engagée dans un combat contre 
l’industrialisation de l’agricultu-

re. Et nous sommes là à quelques semaines de ce mo-

ment fort que notre syndicat a vécu autour du procès des 

« Mille vaches » à Amiens, le 28 octobre. L’industrialisation 

concerne aussi, bien sûr, la viticulture, avec plus ou moins 

d’importance selon les régions, selon les territoires. C’est 

un enjeu fort, une évolution qu’il nous faut prendre en 
compte. Il nous faut réagir, et nous organiser.

L’état des lieux du monde viticole français qui nous a été 
présenté pendant ce colloque nous a largement démontré 
que les viticulteurs étaient de moins en moins nombreux, 
alors que le secteur était en train de se concentrer de plus 
en plus, et que la financiarisation menaçait gravement les 
territoires viticoles, la Gironde voisine en est la démonstra-
tion, et nous en avons entendu les témoignages poignants 
au cours de nos échanges. 

Nous savons tous que les AOP sont très présentes dans le 
monde de la vigne et du vin. 
Comme bien des structures 
à l’initiative des paysans, les 
structures d’appellation sont 
en général, à l’origine, des 
outils précieux de défense et 
de promotion des vignobles, 
des garanties de qualité pour 
le consommateur. Hélas, on 
connaît toutes les évolutions 
différentes des appellations, 
depuis celles qui restent ou-
tils authentiques aux mains 
des producteurs, jusqu’aux 
outils de pouvoir détenus par 

quelques-uns, au bénéfice d’une minorité, avec les contri-
butions financières de l’ensemble des paysans engagés 
dans la démarche d’appellation.

CLÔTURE ET SYNTHÈSE 
DU COLLOQUE
Mikel Hiribarren, paysan dans le Pays-Basque, 
secrétaire général national de la Confédération paysanne

« LES INTER-
PROFESSIONS 
PEUVENT ÊTRE 
LE MEILLEUR 
OUTIL COMME 
ELLES PEUVENT 
DEVENIR LE PIRE 
POUR LES PAY-
SANS DE NOS 
PRODUCTIONS ET 
DE NOS TERRI-
TOIRES. »
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Nous pourrions avoir la 
même approche critique des 
interprofessions que pour les 
AOP, même s’il s’agit bien sûr 
de structures tout à fait dif-
férentes. Les interprofessions 
peuvent être le meilleur outil 
comme elles peuvent devenir 
le pire outil pour les paysans 
de nos productions et de nos 
territoires. Tant qu’elles ont 
le souci de l’intérêt de tous 
dans la filière, tant qu’elles 
sont le lieu d’expression de 
tous les acteurs de la filière, 
alors oui elles peuvent être 
un immense levier pour le 
territoire. Mais la tendance 
lourde, en particulier dans les 
vignobles aux enjeux écono-
miques important, est bien 
de faire des interprofessions 
un outil de pouvoir, qui sert 
quelques producteurs et en 
général les acteurs impor-
tants de la transformation et 

de la distribution.

Les Confédérations paysannes dans chacun des vignobles 
sont engagées de façon diverses et adaptées sur les ou-
tils d’organisation et de promotion des producteurs et des 
produits. Comme sur certains autres secteurs de produc-

tion comme le lait de vache, la Conf’ a mené une rude 
bataille pour avoir sa place au sein de l’interprofession 
du lait, précisément au conseil d’administration du CNIEL. 
Ce n’était que justice au regard de la simple démocratie, 
que de s’imposer dans une telle instance. Mais il y a bien 
d’autres secteurs de production dans lesquels il serait il-
lusoire d’espérer avoir une quelconque influence sur les 
débats et orientations de la filière, tant les rapports de 
force sont en faveur du productivisme et de l’expansion 
des marchés à n’importe quel prix.

La Confédération paysanne est le syndicat agricole qui 
s’engage à défendre les paysans dans leurs revenus, et cet 
engagement peut prendre des formes différentes selon les 
vignobles, en soutien ou pas des organisations collectives. 

La Confédération paysanne est le syndicat qui travaille à 
la promotion et à la mise en œuvre d’un autre modèle 
d’agriculture, ce que nous appelons précisément agricul-
ture paysanne. Les vignobles sont divers et nombreux en 
France, des dizaines de milliers de paysans vivent toujours 
de la vigne et du vin, en valorisant leurs terres et leurs 
terroirs, en étant des passionnés de leur métier..... S’il 
fallait être un peu caricatural, nous pourrions dire que la 
tendance forte de ces dernières décennies vers la « céréa-
lisation » des surfaces et l’industrialisation de l’agriculture, 
dessine un territoire de France à grands coups de stabylos 
jaunes et verts en particulier, alors que nous croyons à la 
Confédération paysanne que nous devons dessiner des 
territoires avec des crayons de toutes les couleurs  : des 
paysans nombreux partout, et sur toutes les productions ! 
des territoires vivants sur la montagne, sur les côteaux, 
jusque dans les vastes plaines ! n

« L’INDUSTRIA-
LISATION DE 

L’AGRICULTU-
RE, DESSINE 

UN TERRITOIRE 
DE FRANCE À 

GRANDS COUPS 
DE STABYLOS 

JAUNES ET VERTS 
EN PARTICULIER, 

ALORS QUE NOUS 
CROYONS À LA 

CONFÉDÉRA-
TION PAYSANNE 

QUE NOUS 
DEVONS DES-

SINER DES TER-
RITOIRES AVEC 

DES CRAYONS DE 
TOUTES LES COU-

LEURS. »
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DIMANCHE 30 NOVEMBRE
Visite de la Cave Coopérative de Sigoulès 
guidée par Philippe Allain, président de la Cave.

« La Cave coopérative de Sigou-
lès a été crée en 1939 par un pe-
tit groupe d’amis vignerons qui décident 
d’optimiser leur développement au travers 
d’un outil commun de vinification. »

« Aujourd’hui la cave regroupe 95 vignerons pour 
une superficie de 870 hectares. Cette année, nous 
venons de réaliser des investissements importants : un 
nouveau chai, de nouvelles cuves, de nouveaux pro-
cessus de vinification. Il s’agissait à la fois de réduire 
nos factures d’énergie et de réaliser du même coup une 
avancée technologique pour mieux valoriser les produits 
et viser davantage le haut de gamme. »
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DIMANCHE 30 NOVEMBRE
Visite du Domaine Château Marie Plaisance 
guidée par François Mérillier, viticulteur

AOC : Appellation d’Origine Contrôlée

AOP : Appellation d’Origine Protégée

CETA : Comprehensive Economic and Trade Agree-
ment – Accord commercial de libre échange Union 
Européenne – Canada

CNIEL : Centre National Interprofessionnel de l’Éco-
nomie Laitière

DPU / DPB  : Droits à Paiement Unique devenu 
avec la réforme de la PAC les Droits de Paiement 
de Base

FEADER : Fond Européen Agricole pour le Dévelop-

pement Rural

GIEE : Groupement d’Intérêt Économique et Envir-
ronemental

IGP : Indication Géographique Protégée

INAO : Institut National de l’Origine et de la Qualité 

OCM : Organisation Commune de Marché

PAC : Politique Agricole Commune 

TAFTA  : Transatlantic Free Trade Agreement – Ac-
cord de libre échange Union Européenne – États-
Unis 

VCI : Volume Complémentaire Individuel

LEXIQUE

« Le vignoble de Marie Plaisance s’étend sur 
un terroir varié : 55 ha en Bergerac, 16 ha en 
Bordeaux.
C’est une propriété familiale depuis 1780. Au-
jourd’hui, je fais partie de la cinquième géné-
ration de la famille qui tient 
les rênes du domaine.
« En 2010, nous avons 
converti la totalité du vi-
gnoble à l’agriculture biolo-
gique. Ce nouveau tournant 
nous permet de renouer avec 
la tradition en utilisant les 
méthodes culturales de nos 
arrières grands-parents qui 
sont aujourd’hui modernisées 
et perfectionnées. »
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CONFEDERATION PAYSANNE DE DORDOGNE
CENTRE JULES FERRY, SALLE 7  
24100 BERGERAC
05 53 57 47 26 
confederation.paysanne24@wanadoo.fr
Site : dordogne.confederationpaysanne.fr 
FACEBOOK : CONF DORDOGNE 

CONFÉDÉRATION PAYSANNE 
104 RUE ROBESPIERRE 
93 170 BAGNOLET 
TÉL. 01 43 62 04 04
Site : confederationpaysanne.fr 

Avec le soutien financier de la DG AGRI – Union Européenne (0116-2014) dans le 
cadre de la campagne « Envie de Paysans » et du Conseil Général de Dordogne.
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Avec le cofinancement de la 
Direction Générale de l’agriculture 
et du développement Rural de la 
Commission européenne, dans le 

cadre du programme «Nouvelle PAC, 
nouveaux horizons»




